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   Avant-propos : 
 
 
Ce fascicule a ®t® r®alis® afin dôaider les officiers de sapeurs-pompiers soucieux de se familiariser un 

peu plus avec la culture administrative. 
 
Ayant vocation ¨ synth®tiser un maximum dôinformations sur le monde juridique et institutionnel du 

sapeur-pompier, il doit  avant tout être considéré comme un support de cours qui tente dôexpliquer quelques 
notions au lecteur. 

 
Le stagiaire devrait quant à lui, y trouver des éléments de réponse nécessaires au déroulement de sa 

formation et peut-être des orientations face à des situations pratiques. 
 
Ceci ®tant, les modalit®s dôintervention ne cessant pas dô®voluer et la r®glementation restant 

foisonnante, ce document ne saurait pr®tendre ¨ lôexhaustivit®. 
 
Il reste par cons®quent ouvert ¨ la critique, ¨ la compl®mentarit® et ¨ lôapport de connaissances 

nouvelles qui pourraient lôaméliorer et cela, au profit de tous. 
 
 
                         Commandant Stéphane DENIS 
 

      Intervenant CAD ¨ lôENSOSP 
 
 
 
 
 

« Remerciements pour leur collaboration à : 
 

 - Mme Sabrina CERVERA - BOUET, médiateur de la Plateforme Nationale des Ressources et 
  des Savoirs de lôENSOSP ( Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers ) 
 
- Mme Audrey SENATORE, expert juridique de lôENSOSP ( Ecole Nationale Sup®rieure des Officiers 
  de Sapeurs-Pompiers ) 
 
- M. MEHDI MEZOUAR, juriste et intervenant en Culture Administrative à  lôENSOSP ( Ecole Nationale 
  Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers ) 
 
- Le Colonel Benoît MAZEAU, Mme Muriel ABATINI-PASTOR, juristes et intervenants en Culture   
  Administrative à  lôENSOSP ( Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers ) 
 
- Le Service D®partemental dôIncendie et de Secours de Maine et Loire. 
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1ère Partie : ORGANISATION POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE DE LA FRANCE 
 
  

Introduction : Les Institutions de la Vème République  
 
Le régime politique français actuel repose sur la séparation des pouvoirs, qui caractérise le fonctionnement de la Vème République. 
  
Définitions : 
 
Un Etat sôidentifie souvent par le régime politique quôil met en îuvre. Cependant, nombreux sont ceux qui sôinterrogent sur le sens du mot 

« politique ». Quôest-ce que « la politique è dôun pays, dôun gouvernement ? Pourquoi parle-t-on « des politiques » ? 
 
Afin dô®claircir cette notion, un petit rappel historique sôimpose.  
 
Sous lôAncien Régime, tous les pouvoirs étaient concentr®s entre les mains dôune seule personne : le roi, qui de façon arbitraire régnait sur ses 

administrés et rendait la justice. Ainsi, la monarchie absolue désignait une forme de gouvernement autoritaire qui portait fortement atteinte aux libertés des 
individus. Pour contester cette situation, « le peuple è sôest manifest® et le ph®nom¯ne sôest ®tendu ¨ lôensemble de la France. Côest ainsi que la R®volution 
Française de 1789 fut déclenchée, remettant en cause le pouvoir ainsi institué. 

          
A partir de là, les révolutionnaires, désireux de protéger leurs droits et libertés souhaitèrent stabiliser les institutions. Ainsi, de grands principes ont 

été inscrits dans les textes tels que la D®claration des Droits de lõHomme et du Citoyen de 1789.  
 
Cette d®claration ®nonce un certain nombre de droits et de libert®s, sous la forme dôune liste dôarticles qui sert encore aujourdôhui de fondement ¨ 

notre système politique et juridique. 
 
Ainsi, par la mise en place dôun syst¯me visant ¨ permettre lôexercice des droits et des libert®s, la vie en soci®t® devient possible et côest l¨ que le 

mot « politique è prend tout son sens. A lôorigine, le mot ç politique » vient de la Grèce et signifie : science des affaires de la cité. 
 
En somme, si une définition du mot « politique » devait être donnée, cela pourrait être « tout ce qui vise à organiser, administrer un pays tout en 

pr®servant lõint®r°t g®n®ral et les libert®s ». Or, cette organisation implique que des règles parfois contraignantes soient respectées afin de préserver 
lôordre public n®cessaire.  

 
Pour cette raison,  plusieurs constitutions se sont succédées, instaurant notamment la séparation des pouvoirs et donnant une légitimité au 

pouvoir politique. 
 
La Constitution : côest un acte juridique, texte placé au plus haut degré dans la hiérarchie des textes juridiques, et qui regroupe tous les grands 

principes n®cessaires au fonctionnement de lôEtat et de ses pouvoirs publics. Actuellement, côest la Constitution du 4 Octobre 1958 ( r®dig®e par Mr Michel 
Debr®, sous lôimpulsion du G®n®ral de Gaulle ) qui r®git le syst¯me politique de la France : la Vème République. 

 
On parle de « Vème République è parce que côest la 5ème fois que ce type de régime est adopté. En voici les principales caractéristiques : 
 
- régime démocratique : « république » vient de « res publica » qui signifie « la chose publique ». On dit également que la démocratie est le 

gouvernement « du peuple, par le peuple et pour le peuple ». Cela signifie que le peuple est souverain, il élit ses représentants et son président de la 
république. 

 
- régime parlementaire : ceci veut dire que ce peuple, cette nation est représentée par une assemblée nationale. Ainsi, le gouvernement est 

responsable devant ce peuple, par lôinterm®diaire de lôassembl®e qui le contrôle et peut le renverser. 
 
- la séparation des pouvoirs : les pouvoirs législatif, exécutif et lôautorit® judiciaire ne sont plus détenus par un seul individu ou un seul groupe mais 

par plusieurs. Ce système permet une répartition plus équitable du pouvoir, ainsi quôun ®quilibrage entre les trois pouvoirs qui disposent de compétences 
propres.  

 
Historiquement, côest Montesquieu qui dans ç De lôesprit des lois » de 1748 a proposé un système dans lequel les 3 pouvoirs seraient séparés. En 

effet, il estimait que la confusion des 3 fonctions au sein dôune m°me entit® risquait dôentra´ner des abus pr®judiciables aux individus. Ainsi, en confiant ces 
fonctions à des organes différents, on instaure une certaine indépendance de chacun des pouvoirs par rapport aux autres. Aujourdôhui encore, la protection 
des libertés repose sur la séparation des pouvoirs. Parfois, on parle ®galement dôun « 4ème pouvoir », par allusion aux médias. 

 
- la garantie et la protection des libertés : les grands principes de la Déclaration des Droits de lôHomme et du Citoyen de 1789 sont proclam®s et 

garantis. La Constitution de 1958 pr®cise dôailleurs certains dôentre eux : suffrage universel, ind®pendance de la justice, principe dô®galit®, garantie des 
libert®s,éetc. 

 
- régime présidentiel : le G®n®ral de Gaulle voulait doter lôEtat dôun pouvoir exécutif fort. Ainsi, la Constitution de 1958 attribue de nombreuses 

pr®rogatives au chef de lôEtat, caract®risant la Vème République à mi-chemin entre régime parlementaire et régime présidentiel. 

Version du 1er Juillet 2016 
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 Enfin, si la protection des droits et libertés a servi de fondement légal ̈  la plupart des institutions fran­aises, lôhistoire de notre r®gime politique reste 
également attachée à plusieurs symboles : 
  
 

-> Le drapeau bleu, blanc et rouge : côest lôembl¯me national de la France  ( article 2 de la Constitution ). Il réunit le blanc qui était la couleur de la 
monarchie et les couleurs bleu et rouge qui représentent la ville de Paris. De nombreux français se sont battus pour ce drapeau et côest pourquoi il est salué 
lors des cérémonies officielles.  

 

-> La devise de la France : « Liberté, Egalité, Fraternité ! ». Ces principes issus de la Révolution Française apparaissent sur tous les frontons des 
institutions fran­aises ¨ partir du XIX¯me si¯cle. Ce nôest quôavec la Constitution de 1946 quôelle sôinscrira durablement dans lôhistoire de la République 
française. 

 

-> La statue de Marianne : elle représente la République française. Souvent matérialisée par un buste de femme avec un bonnet phrygien, on la 
trouve dans toutes les mairies. Le bonnet phrygien aurait pour origine celui que portaient les esclaves affranchis sous lôempire romain.     
  
 -> Le coq : les ennemis de la France comparaient les français et leur esprit de contradiction, au coq considéré comme lôanimal orgueilleux de la 
basse-cour. On parle aussi du coq gaulois qui marquait certaines pièces de monnaie.  

 

-> Le 14 Juillet 1789 : cet « anniversaire » marque pour les français, la fin de lôabsolutisme et lôav¯nement des libert®s avec le souvenir de la 
Révolution Française et la prise de la Bastille. Chaque ann®e, ¨ cette date, toutes les corporations militaires ainsi que les grands corps dôEtat ( police, 
sapeurs-pompiers ) et les grandes écoles, défilent sur les Champs-Elysées pour commémorer cette fête des libertés. 

 

-> Lõhymne national : la Marseillaise fut écrite par Rouget de Lisle en garnison à Strasbourg dans la nuit du 25 au 26 Avril 1792 à la suite de la 
d®claration de guerre ¨ lôAutriche. Elle a souvent été remise en cause au travers de lôhistoire parce quôelle appelait les citoyens ¨ prendre les armes. Au fil du 
temps, elle a repris ses droits lors des grandes manifestations, des compétitions sportives et des cérémonies officielles.  

 

 
« En somme, les institutions de la Vème République seront pr®sent®es au travers dôun expos® sur les pouvoirs 

législatif et exécutif ( Titre I ) et juridictionnel ( Titre II ). Par la suite, ce sont lôorganisation territoriale de lôEtat et sa 
réforme actuelle qui seront abordées ( Titre III ) ». 
 

 
 
 
 
 
 
 

Titre I : Les Pouvoirs Législatif et Exécutif 
 
 

Chapitre 1er : Le Pouvoir Législatif 
 

Si un syst¯me politique repose sur un ensemble de lois qui encadrent notamment lôexercice des droits et des libert®s, le fait de « légiférer » ( pouvoir 
qui consiste à édicter des r¯gles ) est lôattribution principale du Parlement. Ceci sôexplique par la notion de souveraineté : en effet, lorsque lôon parle de lô®tat 
souverain, cela signifie que puisque la démocratie est le gouvernement du peuple, le souverain doit en principe °tre ce peuple. Or, tous les citoyens dôune 
même nation ne peuvent pas exercer directement ce pouvoir, ils sont donc représentés par 2 assemblées : lõAssemblée Nationale et le Sénat. 

 
 

Section 1 : LõAssembl®e Nationale  
 

Comme son nom lôindique, elle repr®sente lôensemble de la nation. Elle est compos®e de 577 d®put®s qui repr®sentent chacun une partie de la 
nation  ( les circonscriptions : environ 4 à 10 par département ) et qui sont élus au suffrage universel direct pour un mandat dôune dur®e de 5 ans, soit « une 
législature è. En cas de dissolution de lôAssemblée Nationale ( par exemple en 1997 : J. Chirac ), la durée de cette législature peut être modifiée.  

En France, les dernières élections législatives ont eu lieu en Juin 2012 et les prochaines se dérouleront en 2017. 
 

>> Les députés : sôappuyant sur leur ®lectorat local ( bon nombre dôentre eux sont maire dôune commune ), ils ont un lien de proximit® avec la 
population, ce qui leur donne une certaine légitimité. En principe, ils ne peuvent pas cumuler de multiples mandats et b®n®ficient dôune certaine ind®pendance 
quant ¨ lôexercice de leurs fonctions. Ils doivent °tre ©g®s de 18 ans au minimum et doivent pouvoir jouir de tous leurs droits civiques. Ils bénéficient 
dôimmunit®s parlementaires se traduisant en irresponsabilit® ( pour lôind®pendance du mandat ) et en inviolabilit® ( pour lôexercice du mandat ). 

 
Le pr®sident actuel de lôAssembl®e nationale est M. Claude Bartolone depuis le 26 Juin 2012. Son r¹le consiste ¨ assurer la police au sein des 

débats, notamment en répartissant les temps de parole. Il ouvre et ferme les séances et convoque les différentes commissions. 
 
LôAssembl®e nationale sôoccupe essentiellement de discuter et dô®laborer la loi puis de la voter. Les d®put®s proc¯dent ®galement au contrôle de  

lôaction gouvernementale et peuvent  de ce fait poser « les questions au gouvernement » pour que ce dernier rende des comptes ¨ lôassembl®e sur 
lôensemble de ses d®marches, ce qui occasionne souvent des d®bats muscl®s entre majorit® et opposition.



Tous droits réservés                                            5           Commandant Stéphane DENIS / Groupement Sud ï Choletais / SDIS 49 

 

 
Ainsi, si la question est pos®e oralement en s®ance publique, le ministre concern® r®pondra lui aussi oralement devant lôassemblée. En revanche, si 

la question est pos®e par ®crit, elle fera lôobjet dôune r®ponse au journal officiel.  
                                     
Au sein de cette assemblée, une majorité peut se dégager au profit du Président de la République et lui donner ainsi plus de « poids ». En revanche, 

lorsque la majorit® parlementaire nôest pas de la m°me famille politique que le pr®sident, on dit quôil y a cohabitation et la fonction présidentielle est affaiblie au 
profit du 1er Ministre. Côest ce que lôon appelle « le fait majoritaire ». 

 

LôAssemblée nationale enfin, peut adopter une motion de censure et renverser le gouvernement en lui refusant la confiance. Côest une mani¯re de lui 
montrer une forme de désapprobation vis-à-vis de la politique menée. 

        
       >> Lien pour plus de détails : www.assemblee-nationale.fr 
 

  
Section 2 : Le Sénat   

 

A côt® de lôAssemblée Nationale qui représente le peuple tout entier, une seconde assemblée représente les élus des collectivités territoriales : le 
Sénat. 

 

Les sénateurs sont au nombre de 348 et siègent  au Palais du Luxembourg. Les sénateurs sont élus au suffrage universel indirect par nos élus 
locaux pour une durée de 6 ans et renouvelables par moitié tous les 3 ans. Les dernières élections sénatoriales ont eu lieu en Septembre 2014. 

 

Les sénateurs assurent la représentation des collectivités territoriales de la République Française et des français établis hors de France. Lors des 
débats parlementaires, le S®nat vient parfois nuancer les discussions passionn®es de lôAssemblée Nationale, ce qui lui vaut lôappellation de « chambre des 
sages ». Ainsi, comme la 1ère chambre, le S®nat participe ¨ lô®laboration de la loi et au contr¹le du Gouvernement. En revanche, il ne peut pas renverser le 
Gouvernement et nôa pas toujours le dernier mot ( voir proc®dure de la navette en page 6 ).  

 

>> les sénateurs : au même titre que les députés, ils ne peuvent cumuler plus de 2 mandats. Ils doivent être âgés au minimum de 24 ans et jouir 
®galement de lôensemble de leurs droits civiques. Pr®cision : en cas de vacance du Président de la République, le président du Sénat ( M. Gérard Larcher 
actuellement ) aurait vocation ¨ assurer lôint®rim ( art. 7 de la Constitution ). Ainsi, les pr®sidents du S®nat et de lôAssemblée Nationale sont respectivement 
les 3ème et 4ème personnages de lôEtat.   

 
>> Lien pour plus de détails : www.senat.fr 

 

                     
 
 
 
 

 
 
 
 
Section 3 : Les fonctions attribuées au Parlement 

 
§ 1 ) Les réunions parlementaires 

 
Pendant la l®gislature dôune dur®e de 5 ans, le Parlement se réunit en sessions ( période de travail du parlement ) et en séances publiques ( réunions 

au cours des sessions ). Ainsi, la session est ouverte du 1er jour ouvrable dôOctobre au dernier jour de Juin soit environ 270 jours sur lôann®e. Au cours de 
lôann®e 2012, apr¯s les ®lections l®gislatives de Juin, la l®gislature qui sôouvrait était la 14ème depuis le début de la Vème république. 

 
Le Parlement peut également se réunir en session extraordinaire par décret du Président de la République, à la demande du Premier Ministre ou sur 

demande de la majorité des députés ( mais pas des sénateurs ), sur un ordre du jour déterminé. 
 
Les réunions de plein droit : la Constitution a pr®vu des hypoth¯ses dans lesquelles le Parlement nôa pas ¨ °tre convoqu® et se r®unit 

automatiquement, ce qui lui donne encore un peu dôind®pendance vis-à-vis de lôex®cutif. Voici quelques exemples : 
 
- Cas de dissolution de lôAssemblée Nationale ( art. 12 de la Constitution )  
- Circonstances donnant lieu ¨ lôapplication des pouvoirs exceptionnels ( art. 16 de la CÁ ). Ex. : Général de Gaulle face à la crise algérienne  
- Référendum décidé hors session ( art. 11 de la C° ) 
 
Les séances des 2 assemblées sont publiques et le compte-rendu intégral des débats est publié au journal officiel. 
 
Enfin, le Parlement peut aussi se réunir en « Congrès » : les 2 chambres sont r®unies pour le vote dôune r®vision de la Constitution, pour lôaudition 

dôune d®claration du Pr®sident de la R®publique, ou encore pour lôautorisation de lôadh®sion dôun Etat ¨ lôUnion europ®enne. 
 

! Le Parlement a définitivement adopté, le 22 janvier 2014, par un vote de lôAssembl®e nationale, le projet de loi 
interdisant, ¨ partir de 2017, le cumul dôun mandat parlementaire et dôune fonction ex®cutive locale, comme celle de 
maire. Ainsi, Lorsque la loi sôappliquera, en 2017, les parlementaires ne pourront plus °tre maires, adjoints, présidents ou 
vice-pr®sidents dôintercommunalit®, de conseil d®partemental (ex-conseil g®n®ral), de conseil r®gional ou dôun syndicat 

mixte. Prévoyante, la loi interdit le cumul avec « toute autre collectivité territoriale créée par la loi ». 

http://www.assemblee-nationale.fr/
http://www.senat.fr/
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§ 2 ) La proc®dure dõ®laboration des lois  
 
A ) Lôinitiative de la loi  
 

Attribution du Parlement, la proc®dure l®gislative d®bute par lôinitiative de la loi. Lorsque que celle-ci vient du 1er Ministre, on parle dôun projet de loi 
et lorsque lôinitiative est parlementaire, il sôagit dôune proposition de loi. Les projets de lois sont délibérés en conseil des ministres ( il « faut des lois pour 
pouvoir gouverner è) et obligatoirement soumis ¨ lôavis du Conseil dôEtat. Les propositions de lois  sont d®pos®es sur le bureau de la chambre à laquelle 
appartient lôauteur de lôinitiative mais sont souvent confront®es ¨ lôordre du jour prioritaire ( art. 48 de la CÁ ). 

 

Parall¯lement, les parlementaires disposent du droit dôamendement ( art. 44 de la CÁ ) c'est-à-dire : droit de proposer des modifications au texte 
soumis au vote, droit qui leur permet de contester les fondements juridiques ou/et lôint®r°t de la loi ou du projet ainsi d®pos®. 

 

B ) Lôexamen en commission : aucun texte ne peut faire lôobjet dôune discussion ou dôun vote sôil nôa pas ®t® au pr®alable soumis ¨ lôexamen dôune 
commission comp®tente pour rapport ( art. 43 de la CÁ ). Le rapport ®tabli ¨ lôissue de cet examen sera publi® et lu en s®ance publique. 

 

C ) La discussion en séance publique : après une présentation g®n®rale du texte, lôassembl®e proc¯de ¨ une discussion par article et ¨ lôexamen 
des amendements qui consistent en une modification dôarticles de la loi. 

 

D ) Le vote du texte de loi : ce vote du texte par le Parlement est un acte fondamental de la vie de la d®mocratie puisquôil illustre lôexpression de la 
souverainet® par le peuple repr®sent® et lôexercice du pouvoir par ce dernier. 

 

Le texte peut être voté dans son ensemble ou bien article par article. Il existe aussi des procédures accélérées : vote sans débat, vote bloqué et 
engagement de la responsabilité du gouvernement ( art. 49.3 de la C° ). Ce dernier procédé dit du « 49 - 3 » permet au 1er Ministre dôengager la 
responsabilit® du gouvernement devant lôassembl®e et le texte est consid®r® comme adopté si aucune motion de censure nôest vot®e. La motion est 
d®pos®e pour la forme avec souvent peu dôespoir de r®ussite sauf si lôopposition est pr°te ¨ renverser le gouvernement. 

 

E ) La « navette » : pour quôun texte soit adopt® d®finitivement, les deux assembl®es doivent °tre dôaccord sur un texte identique mais côest 
lôAssemblée Nationale qui aura le dernier mot. La navette se concr®tise par lôenvoi du texte dôune assembl®e ¨ lôautre.  Voir Sch®ma suivant : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

     NAVETTE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Intervention du Gouvernement 
Si Accord 

Assemblée 
Nationale 

Sénat 

Si Désaccord 

Commission Mixte paritaire 

Désaccord : pas de texte commun Nouvelle lecture dans chaque 
assemblée 

Si votes divergents dans les 2 
assemblées : désaccord 

Nouvelle Intervention du 
Gouvernement 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

PROMULGATION de La LOI 

TEXTE DEFINITIF 

Vote identique Assemblée 

nationale + Sénat 

Accord 

  Projet ou Proposition de loi 

Assemblée Nationale 
qui a le dernier mot 

TEXTE IDENTIQUE 
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F ) La promulgation de la loi 
 

Une fois votée, la loi est promulguée par le Président de la République dans les 15 jours ( art. 10 de la C° ) et est publiée au journal officiel. Elle 
devient effective un jour franc après cette publication au J.O..  

 
 

                 >> schéma de présentation de la hiérarchie des normes en France : 
 

 
 

 
 
 
 

       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
N.B. : Une loi doit être conforme à la Constitution afin de respecter le principe de la hiérarchie des 

normes. Côest le Conseil Constitutionnel qui est chargé de vérifier la constitutionnalité des lois.  
 

« le Conseil Constitutionnel est présenté en page 18 !» 

Le Journal Officiel 
Côest une publication 

officielle, un journal qui 
permet de faire connaître les 

textes juridiques en vigueur. 

BLOC  CONSTITUTIONNEL 
 

- Constitution de 1958 : texte ayant la plus haute valeur dans lõordre juridique Fran­ais 

- D®claration des Droits de lõHomme et du Citoyen de 1789 
- Préambule de la Constitution de 1946 
- Charte de lõenvironnement de 2004 

- Principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps 
- Principes fondamentaux reconnus par les lois de la république 

- Lois constitutionnelles 
- Jurisprudence constitutionnelle 

 

BLOC  de CONVENTIONNALITÉ 
 

- Traités et accords internationaux ( Convention EDH par ex. ) 
- Droit communautaire originaire 

- Droit communautaire dérivé ( directives et règlements ) 
- Jurisprudence communautaire 

 

BLOC  de LÉGISLATIF 
 

- Lois : organiques, ordinaires, référendaires.  Article 34 de la CÁ.  D®signent lôune des sources du droit. 
Formulées par écrit et élaborées par le Parlement, elles doivent respecter les principes contenus dans la 

Constitution. Tous les citoyens doivent sôy soumettre. 

- Ordonnances ( art. 38 C° ) 
- Décisions ( art. 16 C° ) 

 

 
 

PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT 

BLOC  RÉGLEMENTAIRE 
 

- Décrets : Actes exécutoires pris par le Président de la République ou le 1er Ministre 
Ils fixent les grandes orientations de la loi et sont signés par le 1er Ministre. 

- Arrêtés : Décision exécutoire à portée générale ou individuelle ®manant dôun ministre ou dôune autre autorit® administrative ( 
préfet, maire ). Déterminent une application concrète des principes contenus dans la loi et précisés par les décrets. 

- autres actes réglementaires des collectivités, établissements publicsé 
 

 
 

 BLOC  CONTRACTUEL 
 

- Contrats et conventions 
- Conventions collectives / Contrats de travail 

- Règlement intérieur 
 

 
 

 

Les Circulaires et les Notes 
 

Elles visent à donner des instructions avec les 
directives  ¨ suivre par lôadministration ou/et 

les services concernés en donnant une 
interprétation des textes de niveau supérieur 
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Chapitre 2nd : Le Pouvoir Exécutif  
 
Comme son nom lôindique, le pouvoir ex®cutif est charg® de lôex®cution des lois. Dans le r®gime politique de la France, il est constitué du Président 

de la République et du Gouvernement. 
 
 

Section 1 : Le Président de la République  
 
Le Président de la République est également appelé « le chef de lôEtat è parce que côest lui qui est ¨ la t°te du pays. Il en dirige lõaction 

gouvernementale et  représente la nation qui lôa élu au suffrage universel direct pour un mandat renouvelable de 5 ans. Il est considéré comme « la clé 
de voûte des institutions è ( article 5 de la Constitution ) puisquôil est le garant de leur bon fonctionnement et agit comme une sorte dôarbitre. 

         
Lô®lection du chef de lôEtat se fait au scrutin uninominal majoritaire à deux tours : pour être élu dès le 1er tour, il devra obtenir la majorité absolue ( 

la moitié des voix + 1 ), sinon il faudra organiser un 2nd tour et seuls les candidats ayant obtenu le plus de voix au 1er tour pourront se présenter à nouveau.  
 
Dans ce cas ( 2ème tour ) la majorit® relative suffira au candidat pour °tre ®lu. Ainsi, lorsque le pr®sident est ®lu, il dispose dôune majorit® et bénéficie 

donc dôune certaine l®gitimit® puisque le plus grand nombre lôa choisi. Dans les jours qui suivent lô®lection, une annonce publique est faite par le secrétaire 
g®n®ral de lôElys®e et la composition du nouveau gouvernement est r®v®l®e. 

 
Afin de garantir le bon fonctionnement des pouvoirs publics et le respect de la Constitution, le Président de la République dispose de pouvoirs 

importants mais b®n®ficie dôune certaine irresponsabilit®. Il peut tout de m°me mettre en jeu cette responsabilit® dans les cas suivants : 
 

- lors dôune r®®lection ( côest sa propre l®gitimit® qui est mise en cause ) 
- lors des élections législatives ( la majorit® pr®sidentielle peut °tre soutenue, contest®e,éetc )  
- lors dôun r®f®rendum ( consultation directe du peuple qui sôexprimera par le vote ) 
 
Il dispose également de pouvoirs propres, quôil ne partage pas avec le Gouvernement ou/et le Parlement, ce qui renforce sa position. Les voici : 
 
- il nomme le Premier Ministre ( art. 20 de la Constitution ) 
- il peut utiliser le r®f®rendum pour solliciter lôavis, le vote du peuple sur proposition conjointe des deux assembl®es ou sur proposition du  
  Gouvernement ( article 11 C° ) 
- il a le droit dôadresser des messages au Parlement  

- il a le droit de dissoudre lôAssemblée Nationale ( art. 12 de la Constitution )  
- il peut saisir le Conseil Constitutionnel et a la possibilit® dôen nommer 3 membres, dont le président  
- il peut mettre en îuvre les pouvoirs exceptionnels en cas de crise, de guerre ( art. 16 de la CÁ )               
 
Le chef de lôEtat assure ®galement des fonctions diplomatiques puisquôil est le 1er représentant de lôEtat ¨ lô®tranger. Il est aussi le chef des armées ( 

article 15 de la Constitution ).                           
 
Dôautres pouvoirs peuvent °tre exerc®s par le pr®sident mais n®cessitent le contreseing du premier ministre et des ministres responsables.  
 
Ceci permet la concertation et lô®quilibre avec le Gouvernement. Ces pouvoirs « partagés » sont : 
 
- la nomination des membres du gouvernement et la fin de leurs fonctions sur proposition du 1er Ministre  
- la présidence du conseil des ministres  
- la promulgation des lois  
- le pouvoir réglementaire, la signature des ordonnances et décrets délibérés en conseil des ministres  
- la possibilité de convoquer le Parlement en session extraordinaire sur demande de la majorité des députés ou sur proposition du gouvernement  
- le pouvoir de nomination de certains agents de lôEtat ( emplois civils et militaires )  
- la présidence du conseil et du comité supérieurs de la défense nationale  
- les attributions diplomatiques ( diplomatie étrangère, nomination des ambassadeurs, ratification et signature des trait®s, pr®sidence de lôUnion  
européenne ) 
 
 
Selon la Constitution de 1958, le Président de la République dispose également du droit de grâce.  Il présidait le Conseil Supérieur de la Magistrature 

( CSM ) jusquô¨ la r®forme constitutionnelle de 2008. 
 
      
       
         >> Lien pour plus de détails : www.elysee.fr  
 
 

http://www.elysee.fr/
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Section 2 : Le Gouvernement et ses ministres  
 
 

§ 1 ) Le 1er Ministre  
 

Le Premier Ministre se trouve à la tête du Gouvernement, il y est nommé par le Président de la République. Il est chargé de déterminer et conduire 
la politique de la nation ( art. 20 al. 1 C° ). Il représente le Président de la République devant le Parlement et devant l'opinion publique.  

 
Le Premier Ministre peut être obligé de démissionner lorsque les députés l'ont décidé par un vote de censure ou lorsque le Président de la 

R®publique lôa remerci®. 
 
Si le Premier Ministre dispose de nombreuses attributions telles que le pouvoir réglementaire ( décrets, arrêtés, circulaires, notes,.. ), il doit aussi  

jouer un r¹le dôarbitre ( par ex. : répartition des budgets entre les différents ministères, coh®rence dôune politique lors de la communication vers les m®dias, 
..etc ) au sein de son équipe gouvernementale. 

 
Il doit ®galement composer avec la majorit® parlementaire qui peut influencer sa marge de manîuvre. On parle ainsi du fait majoritaire : cela 

signifie que le Premier Ministre est tributaire de la majorit® ¨ lôAssemblée Nationale. Si la majorité parlementaire et la majorité présidentielle sont 
concordantes, le Premier Ministre apparaît davantage comme un simple exécutant de la politique désirée par le président. Si en revanche, il y a une majorité 
parlementaire et un président dont les partis politiques sont opposés, on parle de « cohabitation » et le Premier Ministre, en principe nommé au sein de 
lôopposition, retrouve la pl®nitude des pouvoirs que lui accorde la Constitution de 1958. 
  

 

§ 2 ) Les ministres  
 
Nommés par le Président de la République sur proposition du Premier Ministre ( art 8 al. 2 C° ), les ministres composent le Gouvernement.  
 
Leur nombre est variable et leurs titres sont li®s ¨ leurs fonctions. On trouve ainsi les ministres dôEtat, les ministres, les ministres délégués et les 

secrétaires dôEtat  en fonction de lôimportance du ministère ou « portefeuille » dont ils ont la charge. 
 
Ils se réunissent en principe de façon hebdomadaire en conseil des ministres et selon un ordre du jour déterminé, sous la présidence du Président 

de la République, mais il est possible que ce soit sous lôautorit® du Premier Ministre. 
 
Pendant la durée de leur mandat, les ministres ne peuvent pas cumuler ce dernier avec un mandat parlementaire et ils ne peuvent pas non plus 

exercer dôautre activit® professionnelle. Cet aspect avait ®t® voulu par le G®n®ral de Gaulle pour donner plus dôind®pendance aux membres du Gouvernement 
afin que lôactivit® des ministres ne soit pas influenc®e par des int®r°ts autres que ceux de la nation. 

 
Les ministres peuvent présenter leur démission mais la fin de leurs fonctions peut venir de la démission du Gouvernement tout entier. 
 
Exceptionnellement, le Gouvernement peut légiférer par des ordonnances ( art. 38 C° ) : une ordonnance est une mesure prise par le 

gouvernement dans une matière relevant normalement de la loi. Celle-ci peut °tre prise apr¯s lôautorisation re­ue par une loi dôhabilitation vot®e par le 
Parlement à la demande du Gouvernement. 

 
         

>> Lien pour plus de détails : www.gouvernement.fr 

! Précisions sur lõEtat de siège, lõEtat dõurgence, les pleins pouvoirséetc 
 

Si lõEtat de droit constitue la r¯gle de principe du fonctionnement dôun Etat dans lequel les pouvoirs publics sont exerc®s normalement et que les droits et libertés 
individuelles sont respectées, il existe diff®rentes formes dô®tat dôexception durant lesquels le droit commun est suspendu pour donner lieu ¨ des r®gimes 
particuliers : 
 

- Etat dõurgence : prévu par la loi du 3 avril 1955, lôEtat dôurgence est une situation dôexception, qui permet aux autorit®s administratives de prendre des mesures 
restreignant les libertés ( interdiction de circulation, remise dôarmes ). Les mesures les plus sévères sont les assignations à résidences, la fermeture de certains lieux, 
lôinterdiction de manifester et les perquisitions de jour et de nuit. Ainsi, la justice se trouve d®ssaisie de certaines de ses pr®rogatives. Contrairement ¨ lôEtat de si¯ge, 
il nôimplique pas le recours ¨ force arm®e. Utilis® pour la premi¯re fois pour faire face aux ®v®nements li®s ¨ la guerre en Algérie, lôEtat dôurgence a ®t® r®-activé suite 
aux attentats du 13 Novembre 2015. Il est actuellement prolong® jusquô¨ nouvel ordre. 
 

- Etat de siège : côest un dispositif l®gislatif et constitutionnel qui rend possible le transfert des pouvoirs de police depuis l'autorité civile vers l'autorité militaire, avec 
par exemple la création de juridictions militaires et l'extension des pouvoirs de police. Utilisé pour faire face à des troubles intérieurs, ( journées de juin 1848, 
Commune de Paris en 1871, ou encore durant les deux guerres mondiales ), il ne peut °tre mis en îuvre que sur une partie du territoire, apr¯s d®lib®ration du 
Conseil des ministres et avec signature présidentielle, lorsqu'il y a péril imminent du fait d'une insurrection armée ou d'une guerre. Seul le Parlement peut autoriser la 
prolongation de l'état de siège au-delà de 12 jours. 
 
- Etat de guerre : dans ce cas de figure, on parle de loi martiale ( « Mars »// « guerre è ) et côest lôarm®e qui assure le maintien de lôordre ¨ la place de la police ou/et 
en collaboration avec celle-ci. Dans ce type de r®gime dôexception, il y a suspension totale ou partielle des libert®s fondamentales. 
 

- Les pouvoirs exceptionnels : lôarticle 16 de la Constitution de 1958 pr®voit lôattribution de ç pleins pouvoirs » au profit du président de la République en période de 
crise. On parle également de pouvoirs exceptionnels.  Critères : institutions de la République, indépendance de la Nation, intégrité du territoire national ou exécution 
des engagements internationaux de la France menacées de manière grave et immédiate + interruption du fonctionnement régulier des pouvoirs publics + les 
pouvoirs exceptionnels doivent avoir pour objectif dôassurer aux pouvoirs publics, dans les plus brefs d®lais, les moyens dôaccomplir leur mission. 
Dans cette situation, les plus hautes autorités de lôEtat ( Président de la République, 1er ministre, Parlement, Conseil Constitutionnel ) doivent respecter certaines 

règles de procédure afin que les droits et les libertés soient respectés. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sident_de_la_R%C3%A9publique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sident_de_la_R%C3%A9publique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Parlement
http://fr.wikipedia.org/wiki/L%27opinion_publique
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9put%C3%A9s
http://fr.wikipedia.org/wiki/Vote_de_censure
http://www.gouvernement.fr/
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Titre II : LõAutorit® Judiciaire ou le pouvoir « juridictionnel » 
 
 

Chapitre 1er : LõOrganisation des Juridictions 
 

Section 1 : La séparation des pouvoirs et lõautorit® judiciaire 
 

Rappels : au lendemain de la Révolution, les citoyens, désireux de protéger leurs droits et libertés ont instauré un certain nombre de règles afin 
notamment, de ne pas concentrer tous les pouvoirs entre les mains dôun seul homme.  

 

Lôabsolutisme en effet, avait g®n®r® bon nombre dôin®galit®s et la justice ®tait rendue par les mêmes autorités que celles qui assuraient  la gestion de 
lôEtat. 
  

A partir de là, le système politique de la France ( démocratie : syst¯me qui vise ¨ pr®server la volont® et lôint®r°t du peuple ) devait reposer sur 
certains principes, dont la séparation des pouvoirs. Cette idée, chère à Montesquieu ( « De lôesprit des lois » 1748 ) est un principe de répartition des 
diff®rentes fonctions de lõEtat et suppose que les trois pouvoirs nôappartiennent pas ¨ une seule personne ou ¨ un seul groupe dôindividus. 

 

Les évolutions de ce concept ont permis une classification des régimes politiques en distinguant les systèmes de « séparation souple » ( régime 
parlementaire ) et ceux de « séparation stricte » des pouvoirs ( régime présidentiel ). Ainsi, bien quôils soient s®par®s et disposent dôune certaine autonomie 
de fonctionnement, il existe des relations dô®quilibre et de contr¹le entre les pouvoirs l®gislatif, ex®cutif et judiciaire. En effet, alors que le Parlement élabore 
les lois et que le Gouvernement les fait exécuter, lõautorit® judiciaire est chargée de v®rifier lõapplication des lois et trancher les contentieux.  

 

On entend parfois souvent du « pouvoir judiciaire » mais il serait préférable de parler du « Pouvoir Juridictionnel », puisquôil regroupe lôensemble 
des juridictions chargées de rendre la justice. A partir de là, si lõautorit® judiciaire ( le pouvoir « juridictionnel »)  est confiée aux juges et magistrats qui 
appliquent les textes pour rendre leurs décisions, sa mise en îuvre repose sur les ordres juridictionnels administratif et judiciaire que nous allons 
maintenant distinguer. 
 
 

Section 2 : Les deux grands Ordres Juridictionnels 
       
La séparation des pouvoirs implique que des fonctions spécifiques soient exercées par des organes distincts. En effet, il faut séparer les litiges 

int®ressant lôEtat, une administration ou encore la mauvaise application dôun texte dôune part, et les litiges int®ressant les individus entre eux dôautre part. A 
partir de là, la Loi des 16 et 24 Aoüt 1790 et le décret du 16 fructidor an III ont séparé le juge administratif et le juge judiciaire pour leur donner des 
missions respectives. Parallèlement, le Droit Français dissocie 2 grandes familles que sont le Droit Public et le Droit Privé, que lôon retrouve dans cette 
dualité juridictionnelle : lõOrdre Administratif et lõOrdre Judiciaire ( voir sch®ma dôorganisation des juridictions page 11 ). 

 

 

>> Le Droit Privé et le Droit Public : 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

§ 1 ) LõOrdre Administratif 
 

Le Droit Public est destiné à régir les rapports entre lõadministration et les administr®s, ¨ ®dicter des r¯gles relatives ¨ lôorganisation de lôEtat, le 
partage du pouvoir, la constitutionnalit® des lois, le service publicé On y trouve le Droit Constitutionnel, le Droit Administratif, le Droit Fiscal et les Finances 
publiques,éetc, et lôon trouve ¨ un niveau sup®rieur le Droit Communautaire ( émanation directe de la construction européenne ) et le Droit International ( 
relations inter - étatiques ). 

 

Côest le Droit Administratif qui organise les juridictions administratives ( Conseil dôEtat, Cour Administrative dôAppel, et Tribunal Administratif ). 
 
 

§ 2 ) LõOrdre Judiciaire 
 

Lôordre judiciaire a vocation ¨ régir les rapports des personnes privées entre elles et à trancher les conflits des individus entre eux. On y 
trouve : le Droit Civil, le Droit Pénal, le Droit du Travail, le Droit Commercial, le Droit des Sociétés, la Propriété Intellectuelle,éetc. Lôordre judiciaire distingue 
les juridictions civiles et les juridictions pénales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Etcé 

               DROIT  PUBLIC  

DROIT  

ADMINISTRATIF  

DROIT  

CONSTITUTIONNEL  

FINANCES 

PUBLIQUES 

DROIT  

FISCAL  

DROIT 

COMMUNAUTAIRE  

DROIT 

INTERNATIONAL  

 

 

 

 

 

 

 

 

        Etcé 

          DROIT   PRIVÉ  

 DROIT  

CIVIL  

 DROIT  

PÉNAL 

 DROIT  des 

AFFAIRES 

 DROIT  du 

TRAVAIL  

 DROIT  de la 

PROPRIETÉ  

 REGIMES 

MATRIMONIAUX  

 DROIT  des 

SUCCESSIONS

TÉ  

 Dt des SURETÉS 

 

PALAIS  de  JUSTICE  
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          « ci-dessous, un schéma présentant  lôorganisation des Juridictions en France » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      2ème instance 

                 

 

 

 

       1ère instance 

 

                
               

                         

                
      

                 ou          

            

 

 
       
         
 
        >> Liens pour plus de détails :  www.courdecassation.fr 
        
             www.conseil-etat.fr  
 
             www.justice.gouv.fr  
 

 
Tribunal des 

Conflits 

 

                              ORDRE  JUDICIAIRE 

           JURIDICTIONS CIVILES JURIDICTIONS PÉNALES 

                 C O U R  de  C A S S A T I O N 

Chambre 
Sociale 

Chambre 
Commerciale 

3 Chambres 
Civiles 

Chambre 
Criminelle 

Cour 
dõassises 

Chambre 
Sociale 

Chambre 
Commerciale 

Chambre 
Civile 

Chambre 

Correctionnelle 

C O U R  dõ A P P E L 

Cour 
dõassises 

ORDRE  ADMINISTRATIF 

JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES 

CONSEIL dõETAT 

Section du Contentieux 

COUR ADMINISTRATIVE 
dõ A P P E L 

Tribunal  
Administratif 

Conseil des 
Prudõhommes 

Tribunal de 
Commerce 

Tribunal  
Correctionnel 

Tribunal de 
Grande 
Instance 

Tribunal des Affaires 
Sanitaires et Sociales 

Tribunal Paritaire 
 Des Baux Ruraux 

Tribunal 
dõInstance 

Tribunal 
de Police 

    Juges de Proximité 
« juges de paix » 

Cour 
dõassises 

 

!! Les juges de 
proximité seront 

supprimés à partir 
de Janvier 2017 !! 

 

æ : contrairement aux juridictions civiles et 

administratives, o½ lôon passe dôun degr® 
de juridiction ¨ lôautre par la voie de lôappel 
ou de la cassation, la comp®tence dôune 
juridiction pénale sera fonction de la gravité 
de lôinfraction. 

http://www.courdecassation.fr/
http://www.conseil-etat.fr/
http://www.justice.gouv.fr/


Tous droits réservés                                            12           Commandant Stéphane DENIS / Groupement Sud ï Choletais / SDIS 49 

 

 

Chapitre 2 : Les Juridictions de lõOrdre Judiciaire ( Civiles et Pénales ) 
 
 
 Lõordre judiciaire, qui a vocation à régir les rapports des personnes privées entre elles et à trancher les conflits des individus entre eux, 
sôappuie sur les juridictions civiles et les juridictions pénales.    
 

Dans ces relations de droit privé, le Droit Civil ( famille, propri®t®, nom patronymique, contrats, filiation, r®gimes matrimoniaux,é), le Droit Pénal, le 
Droit du travail, le Droit commercial, le Droit des soci®t®s, la propri®t® intellectuelle,éetc, font lôobjet de textes codifiés ( code pénal, code civil, code de 
commerce, code de proc®dure p®nale,éetc ) que lôon doit pour la plupart ¨ lôempereur Napol®on et qui sont r®guli¯rement mis ¨ jour. Côest pourquoi lôon parle 
de « droit écrit » par opposition au Droit Administratif « jurisprudentiel ». 

 

Les juridictions de lôordre judiciaire se r®partissent en 2 cat®gories : les juridictions civiles et les juridictions pénales. Ces appellations traduisent 
respectivement lôid®e de réparation pour les juridictions civiles et de sanction pour les juridictions pénales. 

 
 

Section 1 : Les Juridictions Civiles 
 
Chargées de trancher les litiges des individus entre eux, les juridictions civiles sont composées de juridictions dites « ordinaires » ou de « droit 

commun » et de juridictions spécialisées dites « dõexception ».  
 

Pour les juridictions de droit commun, on trouve :  
 

- les Tribunaux dôInstance ( TI ) et de Grande Instance ( TGI )      =  1ère instance 
- les Cours dôAppel ( CA )    =  2ème instance ou 2nd degré de juridiction 
- la Cour de Cassation                    =  Juridiction suprême 

 
 

§ 1 ) Les Tribunaux dõInstance ( TI ) et de Grande Instance ( TGI )  
 
A ) Le Tribunal dõInstance  
 

Depuis la réforme de la carte judiciaire de 2010, il existe en France au 1er Janvier 2016, outre mer compris, 307 tribunaux dôinstance, dont la 
compétence géographique est variable ( quelques cantons en général ) avec au moins un tribunal dôinstance par chef lieu dôarrondissement. Avant la réforme 
de 2010, il y en avait 473. 

 

Composition : il comprend un ou plusieurs juges professionnels. Les affaires sont toujours jug®es par un seul juge dôinstance qui pr®side les 
audiences et prend seul sa d®cision, assist® dôun greffier. 

 

Compétences : le tribunal dôinstance poss¯de deux types de comp®tences : 
 

- une compétence administrative : recevoir des serments ( garde-chasses et gardes champêtres...), enregistrement des conventions de P.A.C.S.,  
®tablir les certificats de nationalit®, contr¹le de lôadministration l®gale des parents, gestion de la tutelle des majeurs protégés, établissement des procurations 
électorales... 

 

- une compétence juridictionnelle : il est compétent pour toute action personnelle ou mobilière, en matière civile, en dernier ressort jusquõ¨ 4000 û 
et ¨ charge dõappel jusquõ¨ 10 000 û. Le code dôorganisation de la justice indique quôil est comp®tent, quel que soit le montant, pour toute une s®rie 
dôaffaires. Ainsi, il peut traiter des litiges suivants : 

 

    -> accidents de la circulation, demande de remboursement d'un produit ou d'un service 
 

     -> élagage des arbres et des haies, détention d'un bien, funérailles, frais de scolarité ou d'internat, litiges entre propriétaires et locataires 
         relatifs à un logement d'habitation, contentieux relatifs aux crédits à la consommation  
 

     -> contentieux relatifs aux tutelles 
          
         

B ) Le Tribunal de Grande Instance ( TGI )   
 

Il existe 164 ( 181 avant la réforme de 2010 ) tribunaux de grande instance en métropole et outre-mer, avec au moins un par département.  
 

Composition : le TGI est compos® dôau moins 3 magistrats et les plus gros TGI sont divis®s en chambres. La formation de jugement est donc 
collégiale, soit en audience publique soit en chambre du conseil ( non publique ) avec les trois magistrats. Cependant la loi prévoit que certaines affaires 
peuvent °tre trait®es par un juge unique ( accidents de la circulation... ) ou lorsque les parties ne sôy opposent pas.  

 
Compétences : le TGI est compétent pour toutes les affaires civiles dont le montant exc¯de 10 000 û, sauf si lôaffaire, en fonction de sa nature ou de 

son montant nôest pas express®ment attribu®e ¨ une autre juridiction. Il sôagit donc dôune v®ritable juridiction de droit commun. Par contre, pour certains litiges, 
quel que soit le montant ( m°me inf®rieur ¨ 10 000 ú ), côest toujours le tribunal de grande instance qui sera comp®tent : droit de la famille, état des 
personnes, accidents de la circulation, mariage, nationalité, propriété immobili¯re, brevets dôinvention, droit des marques... Dans ces cas, il statue en premier 
et dernier ressort pour les contentieux inférieurs à 4 000 euros et ¨ charge dôappel au-delà, empiétant en cela sur la comp®tence du tribunal dôinstance. 

 
 
        >> Liens pour plus de détails :  www.justice.gouv.fr

http://www.justice.gouv.fr/
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  >> Les Juridictions de proximité  
 

A cot® des tribunaux dôinstance et de grande instance, on trouve les juridictions de proximité. Cr®®es par la loi dôorientation sur la justice en Juillet 
2002, les juridictions de proximité visaient à soulager les tribunaux. La loi du 9 septembre 2002 a prévu des juges de proximité ( 3300 créations de postes ) 
afin de "désengorger la justice" selon les termes du Président de la République, Jacques Chirac. Les juges de proximité avaient pour fonction principale de 
régler les litiges courants et les infractions les moins graves et intervenaient en matière civile et pénale. 

  
Composition : côest un juge unique qui tient lôaudience de la juridiction de proximité. Les juges de proximité sont nommés pour 7 ans renouvelables 

et ne sont pas des magistrats professionnels mais des praticiens du droit recrutés selon certains critères. Ils doivent avoir au moins 35 ans et sont soumis au 
serment de la magistrature. 

 
Compétences : en matière civile, le juge de proximit® cherchera dôabord ¨ concilier les parties puis sera comp®tent pour les petits litiges jusqu'à 4 

000 euros ( consommation, conflits de voisinage, injonctions de payer et de faire..). En matière pénale, le juge de proximité pourra également intervenir par 
exemple pour juger les infractions les moins graves ( contraventions des 4 premières classes ) : bruit, tapage nocturne, sécurité routière...etc. Par ailleurs, un 
juge de proximité spécialement habilité pourra prononcer à l'adresse des mineurs des mesures simples comme des admonestations ou la remise à 
parents. !! : le juge de proximité ne pourra pas prononcer de peine d'emprisonnement, même avec sursis. 

 
«  Ces juridictions devaient être supprimées en 2015, au profit des tribunaux dôinstance et de police mais 

lô®ch®ance a ®t® repouss®e au 1er Janvier 2017.  A partir de cette date, les compétences des juridictions de proximité 
seront confiées aux tribunaux d'instance ou de police. Les juges de proximité ne disparaitront pas pour autant : ils seront 
désormais rattachés aux tribunaux de grande instance, avec de nouvelles missions » 

 

 
§ 2 ) La Cour dõAppel    
 

Les cours dõappel constituent le deuxième degré de juridiction et elles sont compétentes pour le réexamen en fait et en droit des affaires déjà 
jugées une première fois en 1ère instance en matière civile, commerciale, sociale ou pénale.  Au 01/01/2016, il y a 36 cours dôappel en France. 

 
Composition : une cour d'appel est composée uniquement de magistrats professionnels : un premier président, des présidents de chambre et des 

conseillers. Chaque cour comprend des chambres spécialisées ( en matière civile, sociale, commerciale et pénale ) composées chacune de trois magistrats 
professionnels : un président de chambre et deux conseillers. Toutefois, pour les affaires qui doivent être portées en audience solennelle ( par exemple, sur 
renvoi de la Cour de Cassation ), les arrêts sont rendus par cinq magistrats. Le Ministère Public est représenté aux audiences de la cour d'appel par un 
magistrat professionnel, le procureur général ou l'un de ses avocats généraux ou substituts généraux. 

 

Compétences : la cour dôappel est comp®tente pour r®examiner les d®cisions : 
 

- du Tribunal dôInstance ( pour les affaires dont le montant de la demande de justice est supérieur à 4 000 euros où que la somme est déterminée)  
  et du Tribunal de Grande Instance 
- du Tribunal de Commerce, du Conseil des Prudôhommes ( affaires d'un montant sup®rieur ¨ 4 000 euros ), du Tribunal Paritaire des Baux Ruraux,  
  du Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale 
- du Tribunal de Police sôagissant des contraventions de 5¯me classe  
- du Tribunal Correctionnel 
- du Juge dôInstruction ( la cour d'appel se r®unit alors en chambre de l'instruction ). 
 
La cour d'appel exerce son contrôle en droit et en fait sur les jugements qui lui sont soumis. Elle peut soit confirmer la décision rendue par les 

premiers juges, soit l'infirmer ( c'est-à-dire l'annuler, la réformer ) en tout ou partie. Dans cette dernière hypothèse, elle tranche à nouveau le débat au fond. 
 

Exception : les appels des d®cisions des cours dôassises ne seront pas jug®s par une cour dôappel ordinaire mais par une autre cour d'assises ( loi du 
15 juin 2000  renforçant la présomption d'innocence et les droits des victimes, complétée par la loi du 4 mars 2002 ). 

   
Les arrêts rendus par les cours d'appel peuvent être frappés d'un pourvoi en cassation formé devant la Cour de cassation. 
 
 
 

§ 3 ) La Cour de Cassation 
 

 La Cour de Cassation est la plus haute juridiction de l'ordre judiciaire français. Elle a succédé au Tribunal de Cassation, mis en place par 
l'Assembl®e Constituante en 1790 pendant la R®volution Fran­aise. Si®geant au Palais de Justice de Paris, 5 Quai de lôHorloge, la Cour de Cassation a pour 
mission de réviser, à la demande des parties, les décisions émanant des tribunaux et cours d'appels, au pénal comme au civil. 
 

 Composition : la Cour de Cassation comprend 6 chambres ( 3 ch. Civiles, 1 ch. Sociale, 1 ch. Commerciale et 1 ch. Criminelle ) chacune présidée 

par un président de chambre, des conseillers, des conseillers référendaires, un greffier. On y trouve également le procureur général, le 1er avocat général et 
des avocats généraux. 
 

Compétences : la Cour de Cassation ne tranche que des questions de droit ou d'application du droit, elle ne rejuge pas les faits. On dit de cette 
juridiction « suprême è quôelle unifie le droit : elle assure ainsi ï ¨ lôimage du Conseil dôEtat pour les juridictions administratives - par sa jurisprudence une 
application harmonieuse des lois, une conformité des jugements par rapport à la loi. Depuis 1991, la Cour, à la demande des juridictions, leur donne son avis 
sur des questions de droit nouvelles et complexes se posant dans de nombreux litiges. 

http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/PJEDG.htm
http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/PJEDG.htm
http://www.justice.gouv.fr/index.php?rubrique=10031&ssrubrique=10033&article=12025
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Formations spécifiques de la Cour de Cassation :  
 

- Chambre mixte : composée de magistrats appartenant à une ou plusieurs chambres de la cour, elle est présidée par le 1er président qui la 
convoque sur ordonnance lorsque la question posée a reçu ou est susceptible de recevoir des réponses divergentes en fonction des chambres. 

 
- Assemblée Plénière : présidée par le 1er pr®sident ou par le plus ancien en cas dôemp°chement, lôassembl®e pl®ni¯re de la Cour de Cassation est 

une version « renforcée » de la juridiction. Elle traite des questions renvoy®es devant elle lorsquôune affaire pose un probl¯me de principe, souvent lorsquôil y 
a divergence entre les juges du fond et ceux de la Cour de Cassation. 

 
 
                 >> Liens pour plus de détails :  www.courdecassation.fr 
 
 
 
 

> NOTIONS DE PROCÉDURE : le cheminement dõun proc¯s en droit interne 
 

Une condamnation devant une juridiction civile se concrétisera très souvent en paiement de dommages et intérêts 1 ( r®paration ). Si lôune des 
parties au proc¯s nôobtient pas satisfaction, elle pourra faire appel devant une autre juridiction 2 ( cour dôappel ). Si à nouveau, les parties au procès veulent 
contester lôarr°t de la cour dôappel, elles devront former un pourvoi en cassation 3. La Cour de Cassation tranchera le litige mais ne rejugera lôaffaire que sur 
le fond du droit ( elle ne reprendra pas les faits ). A lôissue, la cour supr°me pourra statuer d®finitivement 4 en confirmant lôarr°t de la cour dôappel, ou bien 
en rejetant le pourvoi. Elle pourra aussi casser et annuler la décision, casser ou/et annuler partiellement, rejeter partiellement et renvoyer les parties 
devant une autre cour dôappel 5. Si le litige était à nouveau porté devant la cour de cassation, celle-ci se réunirait en assemblée plénière 6 pour trancher 
lôaffaire au fond, d®finitivement. 

 
Ce cheminement ne concerne que le droit interne parce que par la suite, la victime pourra porter son affaire devant la juridiction européenne. A ce 

titre, la Cour Europ®enne des Droits de lõHomme ( voir partie sur le Droit Européen ) rendra un arr°t qui sôimposera en droit interne ®tant donn® que les 
Etats membres sont signataires de la Convention Europ®enne des Droits de lôHomme, sur laquelle sôappuie la Cour Européenne. Au préalable, tout intéressé 
désireux de porter son litige devant la Cour Européenne devra épuiser les voies de recours du droit interne : cela signifie que le contentieux devra avoir 
fait lôobjet dôun arr°t rendu par les plus hautes juridictions ( Conseil dôEtat, Cour de cassation ) de lôEtat concern®, avant de pouvoir être porté devant la 
juridiction européenne. 

 
        

 
 
« ci-dessous, un schéma de synthèse présentant le cheminement dôun proc¯s devant une juridiction civile » 
 
 
 
 
 

 

            soit 

             

               

Une des parties 
fait appel du 
jugement. 

Jugement rendu avec 
réparation en 

Dommages et Intérêts. 

Lõaffaire est 
renvoyée devant 
une autre CA. 

Nouvel arrêt rendu par 
la 2nde Cour dôAppel 

mais peut être contesté. 

Affaire tranchée 
définitivement. 

Cour de Cassation 
( Assemblée Plénière ) 

Nouveau pourvoi 
en cassation. 

Cour dôAppel 

Cour de Cassation 

Lôarr°t rendu par la CA 
peut être contesté par un 
pourvoi en cassation. 

Cour dôAppel 

TI ou TGI Litige 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

http://www.courdecassation.fr/
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§ 4 ) Les juridictions dõexception 
 
A coté des juridictions ordinaires ( « de droit commun » ), existent des juridictions dites « dõexception » ou « spécialisées » : on y trouve le Tribunal 

de Commerce, le Tribunal Paritaire des Baux Ruraux, le Tribunal des Affaires Sanitaires et Sociales, le Conseil des Prudõhommes. 
 

1 ) le Tribunal de Commerce : composé de juges élus parmi des commerçants, le tribunal de commerce est chargé de trancher les conflits entre 
des commerçants et régler les procédures collectives. Autrefois appelés «  juridictions consulaires », les tribunaux de commerce sont au nombre de 136 en 
France au 1er Janvier 2016. Le tribunal de commerce compétent est en principe celui du domicile du défendeur. Ce type de juridiction a vocation à gérer 
notamment : les procédures de cessation de paiements, de redressement judiciaire et de liquidation judiciaire, contrats commerciaux. 

 

2 ) le Tribunal Paritaire des Baux Ruraux ( TPBR ) : côest une juridiction de l'ordre judiciaire fonctionnant au siège de chaque Tribunal d'instance 
qui connaît des contestations entre bailleurs et preneurs de terres agricoles. Il peut statuer sur des conflits concernant par exemple : un contrat de bail, un 
loyer de fermage, la durée de métayage, la reprise dôune parcelle de terre. 

 

3 ) le Tribunal des Affaires Sanitaires et Sociales ( TASS ) : le TASS est présidé par un magistrat du tribunal de grande instance assisté par deux 
assesseurs non professionnels. Ces derniers sont désignés par le président du TGI sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives et 
représentant l'un les salariés, l'autre les employeurs ou travailleurs indépendants. Le TASS est compétent pour régir les conflits d'ordre administratif entre les 
caisses de sécurité sociale et les usagers assurés sociaux. ( 115 T.AS.S. au 1/ 01/2016 ) 

 

4 ) le Conseil des Prudõhommes : ( 210 au 1/01/2016 ) juridiction dont le rôle consiste à concilier ou à juger les litiges individuels de travail entre 
employeur et salarié à l'occasion du contrat de travail ou d'apprentissage. Il est composé de juges non professionnels élus, les "conseillers prud'homaux", 
repr®sentant, en nombre ®gal, les employeurs et les salari®s. Le conseil des Prudôhommes est compétent pour tout litige concernant le paiement des salaires 
et des primes ou l'indemnité de départ d'un salarié, les litiges relatifs aux congés payés, les licenciements individuels, le non respect d'une clause de non-
concurrence ou de la durée légale du préavis de départ par le salarié. 

 
 
 
 

Section 2 : Les Juridictions Pénales 
 

Les juridictions dites « répressives » ont vocation à prononcer des sanctions ( peines dôamendes et peines privatives de libert®s ). Ainsi, en fonction 
de la gravit® et lõimportance de lôinfraction commise, on distingue : 
 
  - les tribunaux de police ( contraventions ), les tribunaux correctionnels ( délits ), la cour dôassises ( crimes ). 
  - et des juridictions spécifiques : tribunal pour enfants, cour dôassises des mineurs, cour dôassises sp®ciale.  
 
 

§ 1 ) Les Tribunaux de Police  
 

 Composition : le tribunal de police siège au tribunal d'instance et statue toujours à juge unique et est assisté d'un greffier. Devant le tribunal 
d'instance, le ministère public, chargé de requérir l'application de la loi et une peine, est représenté par le Procureur de la République ou l'un de ses substituts. 
 

 Compétences : le tribunal de police est compétent pour juger les contraventions, c'est-à-dire les infractions pénales les moins graves ( à l'exception 
des contraventions de 5ème classe commises par un mineur ), par exemple le tapage nocturne, le stationnement irrégulier, la chasse sans permis, les coups 
et blessures légers...Ces infractions sont passibles d'amende pouvant aller jusqu'à 1500 euros ( 3000 euros, en cas de récidive ), et de peines privatives ou 
restrictives de droit ( par exemple, la suspension du permis de conduire, l'interdiction de vote ou d'exercer une activit® professionnelleé).Par exemple, le 
tribunal de police traitera lôexc¯s de vitesse de 10 km/h. 
  
 
                 

§ 2 ) Les Tribunaux Correctionnels  
 

Composition : le tribunal correctionnel, qui est en réalité une chambre du tribunal de grande instance, statue normalement en collégialité et est 
assisté d'un greffier : il est composé en principe de 3 magistrats professionnels du tribunal de grande instance, dont un préside le tribunal. Cependant, 
certains délits énumérés dans le code de procédure pénale peuvent être jugés par le juge correctionnel statuant seul. En revanche, s'agissant de la 
comparution immédiate, le tribunal correctionnel statue toujours en collégialité ( 3 juges ). Devant le tribunal correctionnel, le ministère public, est représenté 
par le Procureur de la République ou un de ses substituts. 

 

Compétences : le tribunal correctionnel juge les délits ( vol, escroquerie, abus de confiance, les coups et blessures gravesé).Les faits sont punis 
d'une peine d'emprisonnement allant de 2 mois jusqu'à 10 ans ( 20 ans en cas de récidive) ou alternatives à l'emprisonnement ( travail d'intérêt général, 
stage de citoyenneté... ). Toutefois, certains délits sont punis d'une peine d'emprisonnement supérieure ( trafic de stupéfiants, destruction de biens par 
explosifs par exemple). Il peut aussi prononcer des peines dôamende ( au moins 3750 euros ). Le tribunal correctionnel peut également assortir ces sanctions 
de peines complémentaires, comme l'interdiction d'exercer une activité professionnelle, décharge de droits civiques ( perte du statut de fonctionnaire ). 

Le tribunal correctionnel juge également les demandes de dommages intérêts présentées par les victimes, les contraventions liées à un délit ( 
exemple : si un automobiliste blesse grièvement un piéton, il commet un délit de blessures involontaires. Si l'accident est dû à un excès de vitesse, il y a, de 
plus, une contravention et celle-ci est jugée à la même audience que le délit ). Le tribunal compétent est celui du lieu de l'infraction ou du domicile de l'auteur 
ou du lieu d'interpellation de l'auteur.  

Les décisions du tribunal correctionnel sont susceptibles d'appel, exercé devant la chambre correctionnelle de la cour d'appel. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Cessation_de_paiements
http://fr.wikipedia.org/wiki/Redressement_judiciaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Liquidation_judiciaire
http://www.dictionnaire-juridique.com/definition/juridiction.php
http://www.dictionnaire-juridique.com/definition/siege.php
http://www.dictionnaire-juridique.com/definition/tribunal-d-instance.php
http://www.dictionnaire-juridique.com/definition/bail.php
http://www.justice.gouv.fr/index.php?rubrique=10031&ssrubrique=10033&article=12035
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§ 3 ) La Cour dõAssises 
 

La Cour dôAssises est une juridiction compétente pour juger les personnes accus®es dõavoir commis un crime. Les crimes sont les infractions 
les plus graves ( assassinat, meurtre, empoisonnement, viol, vol avec arme, éetc ). Une cour dôassises peut °tre mise en place au sein de chaque 
département dès lors que lôimportance et la gravit® des infractions commises portées devant elle, le justifient. 

 

Composition : la Cour dôAssises est compos®e de 3 juges professionnels ( un pr®sident  et deux assesseurs ) eu égard à la gravité de lôinfraction et 
dôun jury populaire (  9 citoyens jur®s tir®s au sort, au nombre de 12 en appel ). On trouve aussi lôavocat g®n®ral, magistrat du parquet ( ministère public ) qui 
repr®sente la soci®t® et demande lôapplication de la loi et un greffier, fonctionnaire chargé des tâches administratives et de la retranscription des débats. 

 

N.B. : les jurés sont tirés au sort sur les listes du jury criminel établies tous les ans dans chaque département à partir des listes électorales. Cette liste 
annuelle sert au tirage au sort des jurés de session, qui peuvent être amenés à siéger au cours d'une session déterminée.  

 

Compétences de la Cour dôassises : tous les crimes de droit commun commis par les majeurs ainsi que des infractions connexes sont de la 

compétence de la cour. Les crimes sont des infractions passibles d'une peine de réclusion ou de détention criminelle allant de 15 ans à la perpétuité. Pour ce 
qui concerne la compétence territoriale, seront pris en compte : le lieu où est commis le crime, le lieu de résidence de lôaccus®, le lieu de lõarrestation. 
 

Appel : notons que depuis le 1er janvier 2001 ( Loi du 15 Juin 2000 sur la pr®somption dôinnocence ), les condamnations rendues par une cour 
dôassises peuvent °tre contest®es par la voie de lõappel. Lôappel est port® devant une autre cour dôassises qui r®examine lôaffaire. Lôarr°t de la cour 
dôassises dôappel peut faire lui-m°me lôobjet dôun pourvoi en cassation. 

 

 
§ 4 ) Les Juridictions Pénales spécifiques 

 

1 ) le tribunal pour enfants : côest une juridiction du TGI qui juge les enfants mineurs au moment des faits, pour des contraventions de 5ème classe ( 
violences ou blessures légères...) ou des délits ( vols, violences graves...) et les crimes ( meurtres, viols...). Le juge pourra prononcer : mesures éducatives, 
r®parations, travaux dôint®r°t g®n®ral, emprisonnement ( + de 13 ans ). 

 

2 ) les cours dõassises pour mineurs : la cour dôassises si¯ge ®galement en formation de Cour dôAssises des Mineurs avec des jur®s pour les 
crimes commis par les mineurs de plus de 16 ans. Les magistrats assesseurs sont, sauf impossibilité, des juges des enfants. 

 

3 ) la cour dõassises spéciale : certains crimes relatifs au terrorisme, ainsi que le trafic de drogue, le grand banditisme, le crime en bande 
organis®eé ®chappent ¨ la Cour dôAssises et sont jug®s par une Cour dõAssises Sp®ciale ne comprenant pas de jury populaire. Cette cour d'assises sans 
jurés a été créée en 1982 pour remplacer la Cour de S¾ret® de lôEtat ( et pour ne juger que certaines infractions militaires, initialement ) et renforcée en 1986 
avec une extension de compétence aux crimes de terrorisme ( jug®s auparavant par une cour dôassises ç normale » ). Elle est composée de sept magistrats 
professionnels en première instance et de neuf magistrats en appel, et qui prennent leur décision à la majorité, et elle peut statuer en matière de terrorisme, 
de trafic de stupéfiantséetc.      
 
 
>> INFORMATION : les juridictions militaires avaient jusquô¨ r®cemment une existence propre avec des attributions spécifiques. Cependant, la majeure partie 
des infractions traitées concernaient des faits de petite délinquance ou/et de discipline interne. Ainsi, afin de rationaliser la répartition des juridictions et leurs 
compétences, un projet de loi a prévu la suppression du Tribunal aux armées de Paris au 1er Janvier 2011, dernière juridiction militaire. 
 

 Les compétences de ce dernier ont été transférées à des formations spécialisées du Tribunal de Grande Instance de Paris. Cette étape ultime 
marquait une volonté de rapprochement entre la justice civile et la justice militaire,  
 
 
 
 

 

Chapitre 3 : Les Juridictions de lõOrdre Administratif 
 

La n®cessit® de contr¹ler et juger lôadministration et dôen r®gler les conflits, a donn® naissance aux juridictions administratives. La création du 
Conseil dõEtat dans la Constitution du 22 Frimaire an VIII, puis des Conseils de préfecture, a obéi à un double souci : donner la possibilité aux citoyens de 
contester une d®cision de lôadministration et mettre en place un juge sp®cialis® conscient des difficult®s de lôaction administrative tout en évitant le déni de 
justice. Initialement, le Conseil dôEtat ne faisait que proposer des d®cisions au souverain et ce nôest quô¨ partir de 1872 quôil a gagné son indépendance ( voir 
partie sur le Droit Administratif, Arrêt Blanco du Conseil dôEtat, 18 février 1873 ) 

 
Côest le Droit Administratif qui organise les juridictions de lõordre administratif ( Conseil dôEtat, Cour Administrative dôAppel, et Tribunal 

Administratif ). Il est également  qualifié de « droit jurisprudentiel è, parce quôil sôest construit par une succession de principes ®labor®s au fil des contentieux 
( différent du « droit écrit » codifié ). On dit alors que les arrêts rendus ayant révélé ces principes ont fait « jurisprudence », et le juge administratif les reprend 
pour des affaires similaires en les adaptant. 
 
 On trouve ainsi trois degrés de juridiction : 
 
 - 1 ) le Tribunal Administratif ( TA ) :  =  1ère instance      
 - 2 ) la Cour Administrative dôAppel ( CAA ) : =  2ème instance ou 2nd degré de juridiction 
 - 3 ) le Conseil dôEtat ( CE ) :   =  Juridiction suprême 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9lit_p%C3%A9nal_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Crime
http://fr.wikipedia.org/wiki/Terrorisme
http://fr.wikipedia.org/wiki/Stup%C3%A9fiant
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Section 1 : Le Tribunal Administratif ( TA )                         

  
 Cette juridiction a été créée par un décret du 30 septembre 1953. Les tribunaux administratifs sont au nombre de 42 et  couvrent plusieurs 
départements. En France, les tribunaux administratifs sont les juridictions de premier ressort et de droit commun  ( tous les litiges administratifs sont de sa 
compétence sauf cas de disposition sp®ciale ) de lôordre administratif. 
 

Composition : chaque tribunal administratif est divis® en chambres et est plac® sous lôautorit® dôun pr®sident. Ses membres, les conseillers, sont des 
fonctionnaires issus de lôEcole Nationale dôAdministration ( ENA ).  

 

Compétences : les tribunaux administratifs sont compétents pour tout litige avec une administration ( État, collectivités territoriales, 
établissements publics administratifs, etc.). Ils sont également compétents pour toutes les questions liées aux élections municipales et cantonales. Autres 
exemples de domaines rattachés à sa compétence : situation individuelle des agents publics, litiges relatifs aux immeubles menaçant ruine, redevance 
audiovisuelle, litiges relatifs aux permis de conduire, pensions, responsabilit® de lõEtat dans le refus dôaccorder le concours de la force publique dans 
lôex®cution dôune d®cision de justice, responsabilit® dõune collectivit® publique, déclarations de travaux exemptés de permis de construire, ...  

 

Le président du tribunal peut aussi rejeter par ordonnance des requêtes manifestement hors de la compétence de sa juridiction. Il peut aussi, sur 
demande dôune partie, ordonner la suspension dõune d®cision administrative. Il sera également compétent pour tout recours en annulation. Enfin, le 
tribunal administratif assure le contrôle de légalité de nombreux actes et décisions administratifs ( rectorat, préfecture, région, conseil départemental,é ). 

 

Le tribunal administratif est ainsi le juge de droit commun de première instance pour tout le contentieux administratif. Ses décisions sont 
susceptibles dõappel devant la Cour Administrative dõAppel ou devant le Conseil dõEtat. Les tribunaux administratifs peuvent être saisis par tout citoyen 
ou/et personne physique ou morale souhaitant obtenir le d®dommagement dôune faute de lôEtat fran­ais ou de ses services.  

 
 
Section 2 : La Cour Administrative dõAppel ( CAA )  
 
 Côest une loi du 31 d®cembre 1987 qui a cr®® les Cours Administratives dõAppel afin de désengorger tant les tribunaux administratifs que le Conseil 
dôEtat. Elles sont au nombre de 8 en France ( Bordeaux, Douai, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Paris et Versailles ). Les cours administratives dôappel sont les 
juridictions dôappel fran­aises de lôordre administratif. 
 

Composition : leurs membres sont des fonctionnaires issus de lôEcole Nationale dôAdministration ( ENA ). Elles sont pr®sid®es par un conseiller 
dôEtat et comprennent 3 ou 4 chambres. La formation de jugement est composée, autour du président de chambre, de 4 conseillers ( 2 conseillers affectés à 
la chambre, un conseiller affecté à une autre chambre et un conseiller rapporteur ). 
 

Compétences : elles sont compétentes pour juger en appel les affaires soumises aux tribunaux administratifs, quôil sôagisse des recours de 
pleine juridiction ( recherche de la responsabilit® de lôadministration ) ou des recours pour excès de pouvoir contre les actes réglementaires. Elle traite 
également les litiges relatifs aux élections municipales et cantonales.  

 
  
 

Section 3 : Le Conseil dõEtat ( CE )  
 

Cr®®, dans sa forme moderne, par une loi du 24 mai 1872, le Conseil dôEtat est ¨ la fois le conseiller du gouvernement et la plus haute 
juridiction de lôordre administratif fran­ais. Il si¯ge ¨ Paris au Palais Royal.  
 

Composition : plac® sous lôautorit® dôun vice-président ( la présidence, fonction honorifique, est assurée par le Premier Ministre et déléguée au 
garde des sceaux, ministre de la justice ), il est compos® de fonctionnaires issus de lôEcole Nationale dôAdministration ( E.N.A. ) et de conseillers en service 
extraordinaire, personnalit®s ext®rieures nomm®es pour 4 ans en raison de leur comp®tence dans des "domaines de lôactivit® nationale". 
      

Compétences : en tant que conseiller du gouvernement, le Conseil dôEtat examine les projets de loi, dôordonnances et de d®crets. Sollicit® ¨ titre 
consultatif, les avis rendus par le Conseil dôEtat ne sont pas toujours suivis ( avis simple et avis obligatoire ) sauf si la procédure impose un avis conforme. 

 
En tant que juridiction, le Conseil dôEtat  peut en fonction de la nature du contentieux, °tre ¨ la fois juridiction de 1ère instance, juridiction dôappel ou 

juridiction de cassation. A ce titre (  la cassation ), le Conseil dôEtat doit assurer lõunicit® de la jurisprudence et vérifier la bonne application de la règle 
de droit par les juridictions inférieures. Le Conseil dõEtat, par la voie de la cassation, ne rejuge pas une affaire mais vérifie la légalité de la décision de 
justice inférieure. Si elle est illégale ( par exemple si ce nôest pas la bonne r¯gle de droit qui a ®t® appliqu®e ou bien si celle-ci a été interprétée 
incorrectement ), la décision de la juridiction inférieure est cassée et renvoyée devant une autre juridiction inf®rieure qui rejugera lôaffaire entièrement. 

 

Il existe un mécanisme de filtrage des recours manifestement dilatoires ou infondés. De même, afin de permettre une "bonne administration de la 
justice", le Conseil dôEtat, au lieu de renvoyer une d®cision cass®e devant une autre juridiction, peut sôen saisir et statuer d®finitivement sur le fond et le droit. 
Notons enfin, que les tribunaux administratifs et les cours administratives dôappel peuvent saisir le Conseil dôEtat lors de lôapparition dôune question de droit 
nouvelle et délicate. La juridiction inf®rieure demande son avis au Conseil dôEtat avant de statuer. M°me si cet avis nôest pas imp®ratif, cette procédure 
permet dô®viter bien des t©tonnements de jurisprudence. 

 

              Lôacc¯s aux juridictions administratives est gratuit et il nôest pas n®cessaire de se faire repr®senter par un avocat. 

 
        
         >> Liens pour plus de détails :  www.conseil-etat.fr 

http://www.conseil-etat.fr/
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Chapitre 4 : Le Tribunal des conflits et les autres juridictions spécifiques 
 
 A cot® des institutions juridictionnelles classiques, existent dôautres juridictions caractérisées par leur domaine de spécialité. Il conviendra ainsi de 
présenter le Tribunal des conflits, la Cour de Justice de la République, la Haute Cour de Justice et le Conseil Constitutionnel. 

 
Section 1 : Le Tribunal des Conflits 
 

Le Tribunal des Conflits est une juridiction qui doit trancher les conflits de compétence entre juridictions, et attribuer un contentieux à la juridiction 
administrative ou bien à la juridiction judiciaire. Côest en quelque sorte un arbitre qui intervient entre les deux ordres juridictionnels. 

 

Composition : il est présidé par le ministre de la justice, garde des sceaux ( membre de droit ), et est composé de 4 membres du Conseil dôEtat et un 
suppléant, et de 4 membres de la Cour de Cassation et un suppléant. Le ministère public y est composé de deux maîtres des requêtes et de deux avocats 
généraux, tous appelés « commissaires du gouvernement ». Les huit juges sont nommés pour 3 ans renouvelables. 

 

Compétences / fonctionnement : le tribunal des conflits est confronté à 4 types de situation quôil doit trancher. Ainsi, il pourra avoir ¨ r®gir un conflit 
positif  ( lôadministration conteste la comp®tence dôune juridiction judiciaire pour trancher une affaire ), un conflit négatif ( une juridiction administrative et une 
juridiction judiciaire se sont toutes deux déclarées successivement incompétentes pour juger d'une affaire, ou lorsque le deuxième ordre saisi éprouve des 
doutes sur sa compétence ), un conflit de décision ( quand les deux ordres de juridiction, sans décliner leur compétence, ont rendu des décisions contraires 
qui conduisent à un déni de justice ), un conflit sur renvoi. 
 

 
Section 2 : La Cour de Justice de la République 
 

 La Cour de Justice de la République est  une juridiction chargée d'instruire les dossiers judiciaires et de juger les ministres pour des faits qui se sont 
déroulés dans le cadre de leurs fonctions. 
 

Composition : la Cour de Justice de la République est composée de 15 juges dont 12 parlementaires ( 6 sont élus par l'Assemblée nationale et six 
autres par le Sénat ) et 3 magistrats de la Cour de Cassation. La cour est présidée par l'un de ces trois juges. 

 

Compétences : si un ministre commet un crime ou un délit, ce n'est pas par un tribunal classique quôil sera jug® car la justice ordinaire ne peut 
sôappliquer pour des faits commis dans le cadre de ses fonctions. Ainsi, pour un vol commis dans le cadre de sa vie privée, un ministre ira devant la justice 
ordinaire car ce type dôinfraction nôa rien ¨ voir avec sa fonction de ministre. En revanche, si ce ministre détourne de l'argent en recevant une commission sur 
une vente d'armes, côest la Cour de Justice de la République qui sera compétente pour le juger. 

 
« Quelques affaires jugées par la Cour de Justice de la République : dossier du sang contaminé, affaire Clearstreamé ! » 

 

 
Section 3 : La Haute Cour 
 

 La Haute Cour résulte de la réforme constitutionnelle du 23 février 2007. Avant cette date, une Haute Cour de justice, composée de membres du 
Parlement était chargée par la Constitution de juger le président de la République en cas de crime de « haute trahison ». Aujourdôhui, elle constitue une 
instance de nature plus politique que réellement judiciaire. 
 

Composition : elle est composée de 22 membres de lôAssembl®e nationale et du Sénat réunis en Parlement, présidée par le Président de 
lôAssembl®e Nationale. 

 

Compétences : côest lôarticle 68 de la Constitution qui définit sa mission. Elle consiste à prononcer la destitution du président de la République en 
cas de « manquement ¨ ses devoirs manifestement incompatible avec lôexercice de son mandat ». La compétence de la Haute Cour se limite au prononcé de 
la destitution du président de la République. Pour le reste, ce dernier nôest pas judiciairement responsable des actes accomplis dans lôexercice de ses 
fonctions. Lôarticle 67 de la Constitution pr®voit en outre quôil ne peut, durant son mandat, °tre requis de t®moigner ni faire lôobjet dôune quelconque action 
devant aucune juridiction nationale ( mais possible devant une juridiction internationale ). 
 

 
Section 4 : Le Conseil Constitutionnel  
 

 Le Conseil Constitutionnel est une juridiction chargée principalement du contrôle de constitutionnalité des lois. En effet, toute loi devant être 
conforme ¨ la constitution ( hi®rarchie des normes ) avant dô°tre promulgu®e, le conseil peut être chargé ( pas dôobligation ) de vérifier cette conformité des 
lois à la constitution ( article 61 C° ).  
 

Il peut être saisi par le Président de la République, le Premier ministre, le Président de l'Assemblée nationale ou celui du Sénat, soit par 60 députés 
ou 60 sénateurs. Une r®forme constitutionnelle du 23 Juillet 2008 a ouvert aux citoyens la possibilit® de contester la constitutionnalit® dôune loi ( art. 61-1 : 
question prioritaire de constitutionnalité ). En effet, cette « Q.P.C. » instaure un droit reconnu à toute personne qui est partie à un procès ou une instance de 
soutenir quôune disposition l®gislative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit. Un citoyen ne saisissant pas le conseil directement, côest 
le Conseil dôEtat ou la Cour de Cassation devant qui la demande aura ®t® faite, qui saisira le Conseil Constitutionnel. 
 

 Composition : 9 membres renouvelables par tiers tous les trois ans. Ces derniers sont désignés respectivement par le Président de la République et 
le président de chacune des assemblées que sont  le S®nat et lôAssembl®e Nationale. Les anciens Présidents de la République sont membres de droit à vie 
du Conseil constitutionnel quand ils n'occupent pas de fonction incompatible avec le mandat de membre du Conseil, cas dans lequel ils ne peuvent pas 
siéger. 
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 Compétences : le conseil exerce une compétence de contrôle de constitutionalité de la loi avant la promulgation de la loi, la ratification ou 
l'approbation d'un engagement international et l'entrée en vigueur des règlements des assemblées. Il suit le rythme des requêtes pour lesquelles il est saisi et 
il ne si¯ge et ne juge quôen s®ance pl®ni¯re. Il est également compétent pour traiter les contentieux électoraux et référendaires ( vérifier que les modalités 
dôun scrutin ®lectoral ont ®t® respect®es ). Enfin, le Conseil constitutionnel est sollicité à titre consultatif ( notamment pour la mise en îuvre de lôarticle 16 de 
la Constitution, relatif aux pouvoirs exceptionnels du Président de la République ï Par ex. : Général de Gaulle en 1962 ).  
 
 
 
 

Chapitre 5 : Les personnels et auxiliaires de justice 
 
Section 1 : Le Procureur de la République   
 

En France, le Procureur de la République est le magistrat du ministère public qui représente la société et est charg® de lôaction publique. Il est 
assisté de substituts, magistrats également, qui avec le procureur constituent le « parquet ». A ce titre, il se distingue des juges puisquôil fait partie de la 
magistrature « debout », ainsi nommée car ses membres se lèvent en audience pour présenter leurs réquisitions par opposition à la magistrature « assise » ( 
ou encore magistrats du « siège » ) dont les membres ( les juges ) restent assis durant toute lôaudience. Ainsi, côest le procureur qui demande une 
sanction/réparation au nom des intérêts de la société. 
 

Dôapr¯s lôarticle 30 du code de proc®dure p®nale : « le ministre de la justice conduit la politique d'action publique déterminée par le Gouvernement. Il 
veille à la cohérence de son application sur le territoire de la République. A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère public des instructions 
générales ». Par conséquent, selon les priorités du gouvernement en matière, par exemple, de sécurité routière, de prévention des violences aux personnes, 
etc..., le procureur sera amené à réorienter l'action de son parquet dont il rend compte au procureur général. 
 

En vertu de lôarticle 31 du code de proc®dure pénale : « le ministère public exerce l'action publique et requiert l'application de la loi, é ». A ce titre, le 
procureur de la république peut orienter lõaction des sapeurs-pompiers lorsquôils sont plong®s au cîur de la police judiciaire. Par exemple, lorsquôils 
découvrent un cadavre, il leur appartient de le signaler aux services de police et de ne rien déplacer afin que les services de police judiciaire puissent 
accomplir leurs recherches. ( >> voir détails pages 66 et 67, sur la découverte de cadavres ). 
 

 
Section 2 : Le Juge dõinstruction 
 

Un juge d'instruction est un magistrat chargé de diligenter des enquêtes judiciaires. Il ne peut généralement  effectuer une enquête que lorsque le 
procureur a ouvert une information. Il peut solliciter les officiers de police judiciaire et leurs adjoints pour effectuer des actes d'enquête. 
 

Il effectue son enquête à charge et à décharge et ne peut en aucun cas prononcer de jugement. Le juge dôinstruction dispose de pouvoirs 
dõenqu°te ( auditions, comparutions, ordonner des perquisitions, d®signer des experts,..) quôil met souvent en îuvre par d®l®gation au profit des officiers de 
police judiciaire. Il dispose également de pouvoirs judiciaires ( mise en examen, placement en détention provisoire,..)  

 
 

 « les compétences du juge dôinstruction sont d®taill®es aux pages 116 et 117, dans la partie consacrée à 
la police judiciaire ».  

 

 
Section 3 : Les juges ayant des compétences spécifiques 
 
§ 1 ) Le Juge des Tutelles 
 

 Lorsque des personnes ont des facultés mentales ou/et corporelles altérées, elles doivent être assistées ou représentées dans les actes de la vie 
courante. A cet effet, des mécanismes de protection juridique tels que la mise sous sauvegarde de justice, la curatelle et la tutelle peuvent °tre mis en îuvre. 
Le juge des tutelles est le magistrat charg® du suivi et de lôadministration des mesures d®coulant du placement sous tutelle dôune personne. Il procèdera 
notamment ¨ la nomination de la personne ou de lôorganisme charg® dôassurer la tutelle et exercera un contr¹le sur la gestion des comptes et des biens de la 
personne protégée.  

 
§ 2 ) Le Juge de lõexpropriation  
 

 Lorsquôelles aménagent leur territoire, les communes peuvent considérer un projet comme ayant une utilité publique ( ex. : implantation dôune zone 
artisanale ou industrielle, cr®ation dôun lotissement ou dôune zone de loisirs, creusement dôun plan dôeaué). A partir de l¨, lôacquisition de parcelles sur des 
terrains priv®s peut sôav®rer n®cessaire et côest le juge de lôexpropriation qui intervient. 
 

 Ce magistrat du tribunal de grande instance a en charge la proc®dure de lôexpropriation. Elle se déroulera en 2 temps : dôabord, le juge rendra une 
ordonnance dôexpropriation puis viendra le temps de la fixation des indemnit®s. Le juge de lôexpropriation contrôlera notamment que toutes les étapes de 
lôenqu°te parcellaire ont ®t® respect®es, il vérifiera la régularité des pièces relatives au transfert de propri®t®, ®tudiera lôemprise que le projet aura sur le bien 
touch®, et sôassurera que les biens ali®n®s seront estimés à leur juste valeur pour indemniser le propriétaire exproprié. 
  
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Enqu%C3%AAte_judiciaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Procureur_de_la_R%C3%A9publique_(France)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Officier_de_police_judiciaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Enqu%C3%AAte_de_police
http://fr.wikipedia.org/wiki/Jugement_(judiciaire)
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§ 3 ) Le Juge des enfants 
 

 Cr®® par lôordonnance de 1945 relative ¨ lôenfance d®linquante, le juge des enfants est le magistrat  qui est chargé de veiller à la sécurité, la santé, la 
moralité, ou encore aux conditions dô®ducation de lôenfant lorsque celles-ci sont menacées. En étroite collaboration avec les services sociaux et ceux de 
lô®ducation, le juge des enfants peut d®cider de placer lôenfant dans un ®tablissement sp®cialis® ou encore prendre des mesures dôassistance éducative afin 
de le prot®ger jusquô¨ sa majorit®.  
 

 En matière civile comme en matière pénale, le juge des enfants protège les mineurs en danger et juge les mineurs délinquants. Ainsi, en cas 
dôinfraction commise par le mineur, ce m°me juge peut d®cider de mettre lôenfant en examen et suivre lôaffaire ( jugement ). Il pourra également placer un 
mineur délinquant âgé de plus de 13 ans sous contrôle judiciaire et proposer son placement en détention provisoire. Le juge des enfants peut aussi ordonner 
que des enqu°tes soient approfondies sur la personnalit®, la sant®, lôenvironnement social et familial de lôint®ress®. 
 

 
§ 4 ) Le Juge de lõapplication des peines ( J.A.P. ) 
 

 Le juge de lôapplication des peines est un magistrat du si¯ge du tribunal de grande instance, charg® de suivre lôex®cution des peines privatives ou 
restrictives de libert®. Il pourra fixer les modalit®s dôex®cution du r®gime p®nitentiaire ¨ suivre par un condamn®, ajourner une mesure de sursis avec mise à 
lô®preuve, accorder une permission de sortie ou encore d®terminer les limites dôune mise en libert® conditionnelle. 
 

 Le juge de lôapplication des peines ( J.A.P. ) peut ®galement demander ¨ ce que soient men®s des actes dôenqu°te et peut d®livrer des mandats 
dôamener et mandats dôarr°t afin quôun condamn® ne soit pas soustrait ¨ ses obligations de se pr®senter devant lui. Enfin, pour lôensemble de ses missions, il 
travaille en étroite collaboration avec le Procureur de la République, les responsables dô®tablissements p®nitentiaires, ainsi quôavec le service p®nitentiaire 
dôinsertion et de probation ( S.P.I.P. ). 

 
§ 5 ) Le juge des libertés et de la détention ( J.L.D. ) 
 

 Instaur® par la loi du 15 Juin 2000 relative ¨ la pr®somption dôinnocence, le juge des libertés et de la détention est un magistrat du siège du tribunal 
de grande instance qui est charg® de statuer sur la mise en d®tention provisoire dôune personne mise en examen et sur ses demandes de mises en liberté 
éventuelles. 
 

 Si le juge des libertés et de la détention peut ordonner ou prolonger la détention, il est également compétent pour toute demande de mise en liberté  
ainsi que pour les cas de violation du contrôle judiciaire. Il peut aussi ordonner la prolongation de gardes à vue au-delà de 48 heures ( trafic de stupéfiants, 
criminalit® organis®e ) et peut statuer sur le maintien des ®trangers en situation irr®guli¯re en zone dôattente. Le J.L.D. peut aussi autoriser des visites dites 
« domiciliaires » ( contrôle fiscal ) ou encore des perquisitions ( au-delà des horaires légales prévues pour des faits de criminalité organisée, terrorisme ). 
 
 

 
Section 4 : Le Greffe 
 

Le greffe se compose quant ¨ lui de lôensemble des services et des fonctionnaires de justice qui assistent les magistrats dans lôensemble de leurs 
missions. Il est dirigé par un greffier en chef, dépositaire des actes de la juridiction, qui assure également la responsabilité et le fonctionnement des services 
administratifs au sein du palais de justice. Afin de garantir le bon déroulement des débats aux audiences, le greffier est chargé notamment de rapporter par 
écrit les échanges, déclarations, et observations, d'authentifier les actes juridictionnels et de la signature des jugements. 

 
 

 

Section 5 : Les Avocats 
 

 Lôavocat est au sens large considéré comme un « auxiliaire de justice », c'est-à-dire quôil contribue au fonctionnement de la justice en tant que 
professionnel du droit et apporte son concours au d®roulement du proc¯s m°me sôil nôest pas magistrat. Bastion nécessaire contre la machine judiciaire, les 
avocats constituent un élément indispensable du procès équitable. 
 

Plus pr®cis®ment, lôavocat a la charge de défendre et représenter, devant les juridictions, ou toutes instances disciplinaires, les entreprises ou les 
particuliers parties à un procès. Il suit des affaires civiles (accidents, divorces, litiges commerciaux, conflits salariés-employeurs...) et assure aussi des 
missions de conseil en dehors de tout litige, qui peuvent prendre la forme de simples consultations orales ou écrites.  

 

L'avocat peut intervenir lors des différentes phases d'un litige : dès l'origine du conflit pour dédramatiser un contentieux et mieux préserver les 
intérêts du client ou au cours du contentieux, pour faire reconnaître un droit, faire aboutir une prétention ou pour formaliser une transaction en cas de 
conciliation.  

 

 Il y avait 60 223 avocats répertoriés en France au 1er Janvier 2014.  
 
  

Section 6 : Les Experts 
 

 Pour mener à bien certaines enqu°tes, le juge dôinstruction et les avocats font souvent appel à des experts. Parce quôils sont spécialisés dans des 

domaines particuliers ( bâtiment, mécanique, médecine, balistique, pyrotechnique,..), ils permettent de conforter ou réfuter une thèse et concourent au 
dénouement des investigations en donnant un avis sur des points techniques. Par exemple, les experts-psychiatres interviennent pour évaluer la part 
dôirresponsabilit® de personnes faisant lôobjet de troubles mentaux. Leurs avis ne lient pas les juges qui restent libres de la suite à donner. 
 
 Les experts sont inscrits sur des listes, pour lôinformation et les besoins des juges. 
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 « ci-dessous, un schéma de synthèse du régime politique de la France » 
 
 
 
                   Elaborer la loi                   Exécuter la loi 
                  

 
 
 
     Contrôle du Gouvernement 
         ( Motion de censure ) 
       
        Peut dissoudre lôassembl®e 

 
               

                             Désigne 3 membres du  
                  Conseil Constitutionnel. 

           
         Responsable devant 
                    le Parlement 
        ( question de confiance ) 

 
 
 
 
        Désigne 3 membres du Cons.Constitutionnel 

          
      

Désigne 3 membres du Conseil Constitutionnel 
 
 
 
 
 
 

 
 
                               Vérifier lõapplication de la loi 
                                           et trancher  les litiges. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Conseil Constitutionnel 
9 membres nommés pour 

 9 ans 
Contrôle de la 

constitutionnalité des lois 

 POUVOIR  EXECUTIF 

Président de la République 
Elu pour 5 ans au suffrage universel 
direct. Chef de lôEtat et des arm®es, 
Diplomatie, Gardien des Institutions, 

Pvrs propres. Dissolution de lôAssembl®e 

Premier ministre et son Gouvernement 
Nomination par le Président de la République 
Détermine et dirige la politique de la nation.  

Responsable devant le Parlement 
Pouvoir réglementaire et direction de  
lôadministration. Projets de lois. 

 
 
 
 

SENAT 
348 Sénateurs élus par les grands  
électeurs pour un mandat de 6 ans. 

Représentent les collectivités 
Vote de la loi et du budget. 

 POUVOIR  LEGISLATIF 

ASSEMBLEE NATIONALE 
577 Députés élus au suffrage universel 

direct pour un mandat de 5 ans. 
Représentants de la Nation  

Elaborent et votent la loi et le budget. 
Commissions dôenqu°te  

 
+ 

 POUVOIR  JUDICIAIRE 

Elaborent ensemble la loi et le 
budget.   Navette. 

JURIDICTIONS de lõORDRE 
JUDICIAIRE 

JURIDICTIONS de lõORDRE 
ADMINISTRATIF 

Juridictions Civiles : 
 
- Cour de Cassation 
- Cour dôappel 
- Tribunal dôInstance   
   ou de Grande Instance 
 

Juridictions Pénales : 
 
- Cour dôAssises 
- Tribunal Correctionnel 
- Tribunal de Police 

Juridictions Administratives : 
 
- Conseil dôEtat 
- Cour Administrative dôAppel 
- Tribunal Administratif 

CONSTITUTION 
Ensemble des 

textes 
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Titre III : LõOrganisation Territoriale de lõEtat               
 
 
Chapitre 1er : Lõorganisation de lõEtat et des Collectivités Territoriales 

 
 

Section 1 : Centralisation, Décentralisation & Déconcentration 
 
Les termes « décentralisation » et « déconcentration è sont souvent associ®s parce quôils constituent tous deux, des techniques dôam®nagement 

des rapports entre personnes publiques différentes. Ainsi, si la décentralisation  vise ¨ donner davantage dôautonomie aux collectivit®s locales, la 
déconcentration tend ¨ am®nager le pouvoir de lôEtat. 

 
 

§ 1 ) La Centralisation   
 
La France est un Etat historiquement unitaire et centralisé. Ceci signifie que lôensemble des responsabilit®s administratives lui est confi® et que toute 

décision administrative est prise par le pouvoir central. Cet Etat unitaire se caract®rise par le fait quôune seule r¯gle du jeu sôimpose ¨ tous : la nation toute 
enti¯re ob®it ¨ une seule constitution, elle est r®gie par une seule l®gislation et dispose dôun seul syst¯me judiciaire. En quelque sorte, un Etat centralisé est 
un syst¯me dans lequel le seul auteur des d®cisions est lôEtat, laissant peu dôautonomie aux différentes collectivités. 

 
 
 

§ 2  ) La Décentralisation  
 
Corollaire direct de la centralisation, la décentralisation vise à donner une autonomie aux collectivités afin de répondre au mieux aux attentes locales. 

Un principe dit : « on gouverne bien de loin, on administre mieux de près ! è. La d®centralisation sôillustre dôabord par un transfert de comp®tences de lôEtat 
vers les collectivités décentralisées ( communes, Conseil Départemental, éetc ). 

 
Ce sont les lois de Mars 1982 et Juillet 1983 dites « Lois de décentralisation » qui ont organisé ces transferts ( « Acte I de la décentralisation ï de 

1982 à 1986 ). Par la suite, plusieurs textes vont venir consolider ce déploiement des compétences ( loi constitutionnelle du 28 Mars 2003 sur lôorganisation 
décentralisée de la République, loi du 13 Aoüt 2004 relative aux libertés et responsabilités locales  ï « Acte II » ). Enfin, la r®forme de lôEtat de 2010 ¨ 2015 
viendra parachever lôensemble. 

 
 Ainsi, tout en ®tant sous la tutelle de lôEtat, les collectivit®s territoriales ont une personnalité juridique qui leur est propre et qui leur permet de gérer 

de nombreux domaines dôaction. Les institutions d®centralis®es sont en effet dot®es dõautorit®s propres et ind®pendantes mises en place, notamment par 
le système de lô®lection.  

 
Côest ainsi que les conseils municipaux avec leurs maires et les conseils départementaux avec leurs pr®sidents ( dont le r¹le en tant quôex®cutif du 

d®partement a ®t® renforc® avec la loi du 2 Mars 1982 ) illustrent cette mani¯re dôorganiser la gestion des collectivités.  
 
De cette façon, une certaine démocratie est préservée et les administrés peuvent agir plus directement  sur la gestion de la collectivité par 

lôinterm®diaire de leurs ®lus. Les institutions d®centralis®es disposent ainsi de moyens propres quôune fiscalit® locale vient conforter.  Côest le principe de 
libre administration des collectivités locales ( article 72 de la Constitution ). 

 
Enfin, si les collectivit®s sont autonomes, elles restent sous le joug dôun contr¹le ®tatique ( contr¹le de l®galit® par ex. ) afin dô®viter que la 

souverainet® de lôEtat ne soit remise en cause. De plus, si lôEtat ®tait totalement d®sengag®, bon nombre dô®lus auraient tendance à privilégier des intérêts 
économiques de la vie locale au détriment  dôint®r°ts plus « nationaux » ( environnement, urbanisme ). 

 
 
 

§ 3 ) La Déconcentration 
 
La déconcentration vient remédier à un engorgement du pouvoir central qui ne peut pas tout gérer, c'est-à-dire quôune partie du pouvoir central de 

décision est attribu®e ¨ un repr®sentant de lôEtat qui a une action au plan local.  Le meilleur exemple de d®concentration r®side dans la nomination et lôaction 
dôune personne : le préfet ( voir Section 2, § 2 à suivre sur le département + page 50 dans la partie consacrée aux autorités de police ). 

 
En effet, Napoléon souhaitait asseoir le pouvoir central dans chacun des départements par la mise en place des préfets. Ainsi une déconcentration 

du pouvoir pourrait °tre d®finie comme la d®cision dôune institution ( lôEtat ) de r®am®nager le pouvoir en son sein, d®pla­ant le pouvoir de d®cision dôune 
autorité supérieure vers une autre qui lui est hiérarchiquement inférieure.  

 
De ce fait, le préfet est au sein du département le représentant  du 1er Ministre et des différents membres du gouvernement. Cette situation explique 

comment le r¹le des pr®fectures sôest accru et pourquoi de nombreuses directions des différents services des ministères sont apparues ( par ex. : Directions 
D®partementalesé ) 
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            RÉGION 

  DÉPARTEMENT 

 Intercommunalité 

    Commune 

 

Section 2 : Organisation territoriale et administrative des Collectivités  
 
Les collectivités territoriales sont réparties selon leur étendue géographique et leur niveau de 

compétences. A coté des organes à vocation nationale ou/et zonale, le découpage administratif français 
repose principalement sur 3  niveaux : la région, le département et la commune. 

 

Côest lôarticle 72 de la Constitution qui organise cette r®partition. Cependant, la r®cente r®forme de 
lôEtat ( 2010 à 2015 ) a apporté quelques modifications. 

 
 
§ 1 ) La Région  

 
A ) Statut  

 

Depuis le 1er Janvier 2016, il existe en France 18 régions ( 27 auparavant ) dont 13 sont métropolitaines et 5 dôoutre mer.  Les circonscriptions 
régionales ont été créées ( Décrets de Janvier 1959 et Juin 1960 ) pour servir de cadre à la mise en îuvre de la planification ®conomique ainsi quô¨ 
lôam®nagement du territoire. Elles regroupent chacune de 5 à 13 d®partements en fonction de rapprochements dôint®r°ts ®conomiques et culturels. 

 

La région a depuis longtemps endossé une vocation économique et a fait lôobjet de multiples r®formes ( R®f®rendum de 1969 CT, Loi du 5 Juillet 
1972, personnalit® juridique ) mais côest avec la Loi du 2 mars 1982 quôelle acc¯de vraiment au statut de collectivit® territoriale. Enfin, il faut noter la dimension 
 europ®enne des r®gions puisque la politique r®gionale ( appuy®e par des fonds structurels ) est lôun des axes dôactions prioritaires de lôUnion Europ®enne. Le 
d®ploiement complet de la r®forme de lôEtat ( ç Actes I, II et III de la décentralisation » ) est venu préciser son statut et ses missions. 

 
 
B ) Le Conseil Régional  

 
La r®gion  dispose dôune assembl®e d®lib®rante : le conseil régional. 
 
Dôapr¯s la loi du 2 Mars 1982, le conseil r®gional par ses d®lib®rations, r¯gle les affaires de la r®gion. Il est composé de conseillers régionaux élus au 

suffrage universel direct pour 6 ans ( inchangé avec la dernière réforme ). Il se r®unit au moins une fois par trimestre et est assist® dôorganes consultatifs 
spécialisés ( Conseil Ecosoc ). 

 
Avec les lois de 1982 et 1983 ( complét®es par les derniers textes de la r®cente r®forme de lôEtat ) un transfert de compétences a été organisé au 

profit du conseil r®gional. Ainsi, orient® essentiellement vers lô®conomie, le conseil r®gional poss¯de de nombreux moyens dôactions afin de promouvoir le 
développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région. Il en est ainsi dans les domaines du soutien aux entreprises ( 
accorder des aides directes ou indirectes aux entreprises en difficulté, conseil et créations de réseaux, participation au capital des sociétés de 
développement régional, financement des équipements publicsé) de lõam®nagement du territoire ( infrastructures, extension des voies, création de 
parcs naturels, projets urbains, développement local, tourisme,.. ) , de lõ®ducation ( prise en charge des lycées, politiques de formations professionnelles, 
promotion de la culture, programmes de recherche scientifique, é) ou encore de la gestion du patrimoine ( subventions, é ) 

 
Enfin, les activités liées à lõagriculture, la for°t et lõenvironnement font également partie des domaines dans lesquelles la région intervient. 
 
 

C ) Le Président du Conseil Régional 
 

Depuis la loi du 2 Mars 1982, le président du conseil régional est lõautorit® ex®cutive de la région, fonction qui était auparavant exercée par le préfet 
de région. Il est élu par le conseil régional au sein de ses membres pour un mandat de 6 ans.  Son statut est très proche de celui du président du conseil 
départemental. 

 

Aux termes de la loi, il prépare et  exécute les délibérations du conseil régional ainsi que le budget, il est lôordonnateur des d®penses, il g¯re les 
biens de la r®gion, il est le directeur des services et exerce sur eux un pouvoir hi®rarchique mais il nôa aucun pouvoir de police. Collaborateur du préfet de 
r®gion, il dirige lôadministration r®gionale et signe les contrats de plan. Les services qui demeurent sous la responsabilit® de lôEtat sont mis ¨ la disposition de 
la région selon ses besoins.  

 
 

D ) Le budget de la région  
 

La région dispose de ressources propres lui conf®rant une certaine marge de manîuvre. Certaines ressources lui ont ®t® transf®r®es par lôEtat ( 
taxes sur les cartes grises et les permis de conduire ). Dôautres impositions sont compl®t®es par des subventions de lôEtat ( ®quipement,.. ) donnant ¨ la 
région les moyens nécessaires à son action. 

 
 

E ) Le Conseil Economique et Social  
 

Cet organe institu® par la loi du 6 f®vrier 1992, est sollicit® ¨ titre consultatif sur toute question portant sur lôensemble des activités de la région. Il est 
composé des représentants des organisations professionnelles et patronales, des organisations syndicales, des professions libérales, de divers organismes 
sociaux, scientifiques et culturels. 

 

Saisi par le président du conseil régional, il est un lieu de r®flexion et de propositions dôid®es, qui a pour principale mission de rendre un avis sur les 
principaux projets en matière économique et financière ( projet de budget, préparation et exécution du plan ). Ainsi, il peut émettre des avis et des rapports 
concourant à la bonne administration de la collectivité. 
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§ 2 ) Le Département 
 

A ) Statut 
 

Né de la Révolution Française ( Loi du 22 décembre 1789 ), le département a été créé pour simplifier la gestion administrative et territoriale du pays. 
Il y a en France 96 départements en métropole et 5 départements dôoutre-mer ( Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion et Mayotte ). Le département est 
une collectivité territoriale décentralisée au sens de lôarticle 72 de la Constitution. 

 

Subdivision du niveau régional, le département dispose dôun statut qui est d®fini par la loi du 10 Ao¾t 1871, largement r®nov® par la Loi du 2 Mars 
1982 avec notamment, le transfert du pouvoir exécutif du préfet vers le président du conseil départemental. Ce statut fait souvent lôobjet de discussions 
lorsquôil est question de simplifier lôorganisation de lôadministration, la commune ayant une v®ritable identit® locale et la région étant la plus adaptée à la 
dimension européenne. Ceci ®tant, puisquôil est bien ç ancré è dans la vie des fran­ais parce quôil se trouve notamment, à la tête de nombreux services, sa 
disparition ne semble pas proche. 

 

Les départements sont eux-mêmes divisés en arrondissements ( circonscriptions administratives avec à leur tête les sous-préfectures ) et en cantons 
( circonscriptions électorales représentées par un conseiller départemental ). 

 
 

 

B ) Le Conseil départemental 
 

Assemblée départementale composée des conseillers départementaux, le conseil départemental est charg®, dôapr¯s la loi du 2 Mars 1982 
de « régler par  ses délibérations, les affaires du département ».   Il succède au Conseil Général depuis 2015. 

 

Les conseillers départementaux, représentants des cantons, sont élus tous les 6 ans au suffrage universel direct et lôensemble du conseil est 
renouvelé par moitié tous les 3 ans ( lors des municipales puis lors des régionales ). Ils sont 2 par canton sous la forme dôun bin¹me homme-femme. Cette 
fonction de conseiller nôest pas totalement ®trang¯re aux politiques nationales ( influence des partis ) et le contr¹le des cantons nôest plus seulement un enjeu 
local.  

 

Parallèlement, ceci implique aussi certaines inégalités en termes de représentation ( villes // campagnes ). 
 

Le conseil départemental se réunit au moins une fois par trimestre. Il élit son bureau, son président et détermine son règlement intérieur.  
 

Il vote et exécute en équilibre le budget du département. Ce dernier comporte certaines dépenses obligatoires ( santé, aide sociale, voirie,..) et les 
ressources propres du département ( imp¹ts locaux directs, vignette, droits de mutation, revenus du domaine,.. ) ne repr®sentent quôune faible part de ses 
ressources globales qui proviennent essentiellement de dotations globales de fonctionnement, dô®quipement, de d®centralisation et du fonds de compensation 
de la TVA , attribu®es par lôEtat. 

 

Le conseil départemental est compétent pour créer et gérer les services publics départementaux et pour administrer les biens et domaines du 
département. En matière économique, le département intervient de plus en plus auprès des entreprises. Il en est de même dans le domaine de 
lõam®nagement du territoire, de lõ®ducation (  fonctionnement des collèges, transport scolaire ) et de lõentretien de la voirie d®partementale.  

 

Le département joue un rôle prépondérant dans le secteur social : il est en effet responsable de lôaction sociale ( versements de prestation dôaide 
sociale ) et de la sant® ( vaccinations, protection de lôenfance ). Il faut savoir quôun peu plus de la moiti® du budget du département est consacré aux 
dépenses à caractère social. 

 

Le sport, la culture, lôenvironnement et le patrimoine sont ®galement des activit®s dans lesquelles le d®partement intervient. 
 

Il est ®galement charg® dôassurer lõefficacit® du service de lutte contre lõincendie et de secours ( loi du 3 mai 1996 dite 
de « départementalisation » ). A cet effet, le pr®sident du conseil dôadministration du SDIS est le pr®sident du conseil départemental ou un des membres du 
conseil désignés par le président du Conseil Départemental  ( voir partie consacr®e au Service D®partemental dôIncendie et de Secours ï page 41 ). 

  

N.B. : Le conseil d®partemental est dot® dôune commission permanente. Elle a pour mission de statuer sur les affaires courantes du département et elle 
assure de ce fait la permanence de lôassembl®e d®partementale qui lui donne délégation, entre chaque réunion ou session. La commission permanente se 
réunit environ une fois par mois et délibère sur de nombreux dossiers. 

 
 

 

C ) Le Président du Conseil Départemental 
 

Exécutif du département depuis la loi du 2 Mars 1982 et remplaçant le président du Conseil Général depuis 2015, il est élu parmi les conseillers 
départementaux pour un mandat de 6 ans ( L3122-1 du CGCT ). Sous le contrôle de l'assemblée, le président du conseil départemental représente le 
département pour tous les actes de la vie juridique. Ainsi, il : 

 

- prépare, propose et exécute le budget du département. Il ordonne les dépenses et prescrit l'exécution des recettes.  
- veille à l'entrée en vigueur des délibérations de l'assemblée départementale en assurant leur publicité ainsi que leur transmission au  
  préfet  de département. 
- prépare, négocie et, après « autorisation » du conseil, signe les contrats. Il gère le domaine du département 
- dispose dôune commission permanente ̈  laquelle certains pouvoirs sont d®l®gu®s ( march®s publics, gestion dôemprunts,é ) 
- représente le département en justice : avec l'autorisation du conseil départemental, il intente les actions au nom de la collectivité, et sur avis    
  conforme de la commission permanente, il défend à toute action intentée contre la collectivité.  
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>> Relations entre le Président du Conseil Général et le Préfet  
 
Le Président du Conseil Départemental est le chef des services départementaux ( art. L 3221-3 CGCT ) et il est à ce titre le supérieur hiérarchique de 

lôensemble du personnel d®partemental. Cet aspect est important dans la mesure ou de nombreux services ont ®t® transf®r®s au département ( DDE->DDT, 
DDASS,..) . Ainsi le président du conseil exerce une certaine autorit® sur ces services mis ¨ disposition par lôEtat. Cependant, si les services dont il dispose  
suivent ses instructions, ces derniers restent sous lôautorit® de lôEtat ( contr¹le de l®galit® par ex . ), par lôinterm®diaire du pr®fet.  

 

Il faut ajouter que si le préfet reste son principal interlocuteur au niveau du département, le président du conseil départemental est assisté par son 
bureau et ses vice-présidents qui, spécialisés dans certains domaines, peuvent recevoir délégation de compétence de celui-ci par arrêté. Le président dispose 
également  de pouvoirs de police afin de mieux gérer le domaine public ( circulation routière ), dimension rappelée dans le code de la sécurité intérieure ( L 
131-3 ). 

 

En outre, le président du conseil départemental et le préfet de département sont chargés conjointement d'assurer la coordination entre l'action des 
services de la collectivité et celle des services de l'Etat dans le département ou la région. Selon la loi du 13 août 2004, le président du conseil régional ou 
départemental et le pr®fet de d®partement ou de r®gion doivent, sur leurs demandes, sô®changer les informations n®cessaires ¨ lôexercice de leurs 
attributions. 

 
 

 
§ 3 ) La Commune 

 

A ) Statut de la commune 
 

Au fil du temps, les plus petits groupes de population se sont rassemblés sur le territoire. Afin de préserver cette organisation naturelle des  citoyens, 
la commune a été créée par la Loi du 14 décembre 1789. Son statut est prévu par la Loi du 5 Avril 1884, rénové par la loi du 2 mars 1982.  

 

Il y avait 36741 communes en France au 1er Janvier 2015 mais ce nombre fluctue beaucoup, notamment depuis 2014 avec les récentes fusions et 
regroupements de communes ( « communes nouvelles » ). Les communes sont les plus petites circonscriptions administratives ( à distinguer des cantons qui 
ne sont que des circonscriptions ®lectorales destin®es ¨ faciliter lô®lection des conseillers départementaux ), mais aussi des collectivités décentralisées 
chargées de gérer les intérêts locaux. Pour ce faire, les communes sont toutes dot®es dôune structure identique : un conseil municipal et un maire. 

 
B ) Le Conseil Municipal 

 

Ce sont  les conseillers municipaux - élus au suffrage universel direct pour 6 ans - qui composent le conseil municipal, assemblée délibérante de 
la commune. En fonction de la taille de la commune, le nombre de conseillers municipaux ( 9 ¨ 69 ) ainsi que leur mode dô®lection peuvent varier. Pour être 
conseiller municipal, il faut être majeur ( 18 ans ), avoir la nationalité française et °tre inscrit sur les listes ®lectorales. Si lôint®r°t de ces ®lections est  avant 
tout local, elles constituent également un test pour les élections nationales à venir, illustrant parfois un clivage droite-gauche. 

 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre et les séances sont publiques et présidées par le maire. Pour informer le public, les 
d®lib®rations font lôobjet dôune publication ou/et dôun affichage. Dôapr¯s les lois des 7 Janvier, 22 Juillet et 29 d®cembre 1983, le conseil municipal règle par 
ses délibérations les affaires de la commune. Ainsi, il dispose de multiples compétences : 

 
- il appartient en premier lieu au conseil municipal de discuter et de voter en équilibre le budget de la commune. Les ressources de la    
  commune sont compl®t®es par des dotations de lôEtat.  
- le conseil est compétent pour la création de services publics communaux ( pompes fun¯bres, lutte contre lôincendie, ®tat civil,..)  
- il est également associé au développement économique local. Ainsi, des aides aux entreprises peuvent être accordées.  
- la gestion des biens ( bâtiments, domaine public, voirie,.. ) et des équipements ( sportifs, scolaires ) fait également partie de ses attributions.  
- le conseil intervient également dans les domaines de la culture ( biblioth¯ques, conservation du patrimoine ), de lôaction sociale et de     
  lôam®nagement de la ville ( transports, collecte des d®chets, espaces verts,.. )  
 
 

C ) Le Maire 
 

Repr®sentant lôEtat au sein de sa commune, le maire secondé par ses adjoints constitue lõautorit® ex®cutive de la commune. Il est élu pour 6 ans 
par les membres du conseil municipal. 

 

Ainsi, en tant que repr®sentant de lõEtat, il dirige les services de lôEtat dans la commune tels que la publication et lôex®cution des lois et règlements. 
Il intervient ®galement en tant quôofficier de lô®tat civil ( naissances, mariages, ..) mais aussi en tant quôofficier de police judiciaire ( voir infra : réquisitions, 
éetc. ) 

 

Représentant juridique de la commune, le maire prépare les décisions du conseil municipal dont il préside les séances et en exécute les 
délibérations dans tous les domaines relatifs à la vie de la commune. A ce titre, il est chargé de la pr®paration et de lõex®cution du budget de la commune. 
Il est en outre le supérieur hi®rarchique du personnel communal puisquôil est le chef des services communaux. Chaque fois que le maire agit au nom de la 
commune, il engage la responsabilité de celle-ci. 

 
Afin de pr®server lôordre public ( trilogie : sécurité, salubrité, tranquillité ), le maire dispose de pouvoirs de police ( voir infra « les détenteurs du 

pouvoir de police è ) quôil exprime notamment par des arr°t®s municipaux ( ex. : arrêté de péril ). 
 

Il exerce cette police dans différents domaines : circulation routière, édifices menaçant ruine, réglementation maritime communale, surveillance et 
délimitation des zones de baignade... Le maire est également responsable de la police des lieux de funérailles et de sépultures.  

 
 

«  les attributions du maire sont détaillées dans la partie consacrée aux autorités de police, pages 50 et suiv. » 



Tous droits réservés                                            26           Commandant Stéphane DENIS / Groupement Sud ï Choletais / SDIS 49 

 

§ 4 ) La coopération intercommunale 
 

Lôorganisation des communes en fonction des int®r°ts locaux a favorisé certains rapprochements, permettant ainsi aux communes qui ne disposaient 
pas de moyens financiers importants de r®aliser certains projets en sôassociant ¨ dôautres communes.  

 

Ainsi, les regroupements de communes peuvent répondre à deux finalités différentes : dôune part, ca peut °tre pour la gestion commune de services 
publics locaux ( collecte des ordures ménagères, transports urbains,..) ou encore la r®alisation dô®quipements qui permettent une répartition plus équitable 
des co¾ts et donc des ®conomies dô®chelle. On parle alors de coop®ration ç souple » ou « associative è. Dôautre part, cela peut favoriser la conduite collective 
de projets de développement local. On parle alors de coopération « intégrée » ou « fédérative ».  

 

Ainsi, la coopération intercommunale se manifeste sous plusieurs aspects et les communes ont pu développer cette collaboration soit en conservant 
la forme associative, soit par le biais dôEtablissements Publics de Coop®ration Intercommunale ( EPCI ). Le financement de lôEPCI cr®® ne sera pas le m°me 
en fonction de la forme choisie : si côest la forma associative, il nôy a pas de fiscalité propre mais des contributions des communes membres ( quote-parts 
®tablies par les statuts de lô®tablissement ) alors que si côest la forme f®d®rative, il y aura un r®gime de fiscalit® directe.  

 

 Apparue il y a plus de 120 ans Au fil du temps avec la création du syndicat intercommunal à vocation unique ( loi du 22 mars 1890 ), la coopération 
intercommunale sôest d®velopp®e jusquô¨ nos jours. La réforme des collectivités territoriales de 2010 rendait obligatoire pour les communes lôadh®sion à une 
intercommunalité au plus tard au 1er Juillet 2013. Elle cr®ait ®galement deux nouvelles formes dôassociation : la métropole, pour les intercommunalités les plus 
importantes, et le pôle métropolitain, forme de syndicat mixte regroupant des intercommunalités à fiscalité propre. 
  

 Puis, la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 a modifi® le paysage de lôintercommunalit®( métropoles notamment ). Enfin, la loi NOTRe du 7 août 2015 a 
prolong® ce mouvement en faveur de lôintercommunalit® ¨ fiscalit® propre, ®largissant les seuils et les compétences obligatoires de ces intercommunalités, 
laissant toutefois une place importante aux communes au sein de ce qui est appelé le "bloc communal", notamment en matière démocratique. 

  

 
 Des Syndicats de Communes é aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale ( E.P.C.I. )  
 

Les premiers syndicats de communes ont été institués par la loi du 22 Mars 1890.  Leur mission consistaient ̈  g®rer un service dôint®r°t commun ( 
électricité, traitement des ordures ménagères, gestion de lôeau,é ). La cr®ation de ces organismes se fait par accord unanime des communes int®ress®es qui 
par des prélèvements vont leur attribuer des budgets propres. Ainsi, sont nés les syndicats intercommunaux à vocation multiple ( SIVOM ), les syndicats de 
communes, les S.I.V.U. ( Syndicat Intercommunal à Vocation Unique ), et les Syndicats dôAgglom®rations Nouvelles. Lôensemble de ces syndicats créé pour 
répondre à de nombreuses demandes à partir des années 1960 ï 1970, a été de facto, dissous au 1er janvier 2016. 

 
N.B. : « les districts ( 5 Janvier 1959 ) qui regroupaient les communes dôune m°me agglom®ration urbaine et les communaut®s de villes ( 6 Février 1992 ), nôont pas 

connu le même succès que les communautés de communes. Ils ont donc disparu au 1er janvier 2002 ». 

 
Il existe aujourdôhui plusieurs types dõEPCI : la communaut® de communes, la communaut® dôagglom®ration, la communauté urbaine, la métropole 

et la commune nouvelle. Cette derni¯re sôest r®cemment d®velopp®e. 
 

- La communauté de communes : n®e ¨ partir de la loi du 6 F®vrier 1992, cette forme de coop®ration permet dô®laborer une certaine politique de 
gestion ®conomique et dôam®nagement intercommunal. Destin®e ¨ lôam®lioration du cadre de vie et disposant de ressources propres ( 
impôt « communautaire »), la communauté de communes à vocation à gérer un certain nombre de services  au profit des administrés se trouvant sur le 
territoire de la communauté de communes 

 

- La communaut® dõagglom®ration : côest un EPCI qui regroupe des communes constituant un ensemble de plus de 50 000 habitants autour dôune 
ou plusieurs communes de 15 000 habitants. Elle dispose de compétences en matière de : politique de la ville, développement économique, aménagement de 
lôespace et promotion sociale de lôhabitaté 

 

- La communauté urbaine : regroupant les communes dôune m°me agglom®ration, elle a ®t® cr®®e par la loi du 31 d®cembre 1966. Elle permet une 
intégration plus poussée des communes membres pour un ensemble de plus de 500 000 habitants. Les communautés urbaines sont dot®es dôorganes 
propres ( un conseil élu par les membres et un président qui en exécute les délibérations ), de ressources propres et disposent de nombreuses attributions 
transférées par les communes membres : urbanisme, transport urbain, voirie, gestion de lôeau, enseignementé  

 
- les métropoles ( créées par la loi du 16 décembre 2010 et modifiées par la loi du 27 janvier 2014 ) : regroupement de 500 000 personnes au 

moins, démarche volontaire des communes qui cherchent à se regrouper. 
 

 

A partir des élections municipales de Mars 2014, les délégués des communes de 1000 habitants et plus au sein du conseil des 
communaut®s de communes, des syndicats dôagglom®ration nouvelle, des communaut®s dôagglom®ration, des communaut®s urbaines et 
des métropoles ont été élus lors des élections municipales ( système de fléchage sur les bulletins uniques lors du vote ). 

 
 - la commune nouvelle : son statut a été créé par la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. La commune nouvelle est une 
collectivité territoriale qui se substitue à plusieurs communes contigües. Celles-ci subsistent sous forme de « communes déléguées » reprenant le nom et les 
limites territoriales de l'ensemble des anciennes communes dont la commune nouvelle est issue, sauf délibération contraire du conseil municipal de la 
commune nouvelle. Le Conseil municipal de la commune nouvelle a donc la maîtrise du maintien ou non de ses diverses communes déléguées. 

            
         
          >> Liens pour plus de détails : www.vie-publique.fr  
 
                               www.dgcl.interieur.gouv.fr        
   

http://www.vie-publique.fr/
http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/
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Chapitre 2nd : La R®forme de lõEtat et les modifications envisag®es ( 2010 ð 2016 ) 
 
Section 1 : La réforme des collectivités territoriales  

 
Le parlement a définitivement adopté le 17 novembre 2010 le projet de loi de réforme des collectivités territoriales. 
 
Depuis de nombreuses années, différents rapports ont mis en évidence un enchevêtrement des compétences au travers de structures multiples et 

parfois concurrentes de lôadministration territoriale fran­aise. éetc. Ainsi, dans un souci de mieux ma´triser la d®pense publique et face à un système coûteux 
et compliqué, il devenait nécessaire de procéder à la réforme des collectivités territoriales.  

 

§ 1 ) Le constat  
 

Les collectivit®s se sont d®velopp®es en nombre, g®n®rant au passage une certaine confusion dans lôesprit des citoyens qui ont encore du mal à 
définir les compétences du d®partement, le r¹le de la r®gion, les relations entre lôEtat et les collectivit®s. Au cours des 20 derni¯res ann®es, les dépenses des 
collectivités territoriales ont augmenté à un rythme plus élevé que le PIB. Si les communes et communautés de communes ont g®n®r® de lôemploi, leurs 
d®penses sont dôautant plus fortes. A cela sôajoute lôid®e que de nombreux syndicats intercommunaux sont devenus des « coquilles vides » et beaucoup 
dô®lus se perdent dans les m®andres de lôadministration. En somme, le transfert de comp®tences de lôEtat vers les structures locales reste ¨ rationaliser. 

 
 

§ 2 ) Les principaux objectifs de la réforme  
 

A ) All®ger et simplifier lõorganisation territoriale  
 
- Les conseillers territoriaux : à partir de 2014 devaient siéger environ 3500 conseillers territoriaux au conseil régional et au conseil général 

remplaçant ainsi les 6000 conseillers réunis. Ceci aurait permis dôassurer plus de coh®rence entre les politiques men®es par les deux entit®s r®gion et 
département avec un seul interlocuteur pour les administrés mais lôid®e dôun conseiller territorial a été abandonnée ( voir bilan en fin de partie ). 

 

- Lôintercommunalité : afin dôoptimiser les comp®tences des regroupements de communes, un sch®ma d®partemental de coop®ration 
intercommunale sera ®labor® par le pr®fet avant fin 2011, pour d®velopper et renforcer lôintercommunalit® tout en supprimant les organes devenus sans objet 
( de nombreux syndicats de communes ) et en limitant les créations de « pays ». 

 

- Un nouveau dispositif appelé « communes nouvelles » permet aujourdôhui les fusions de communes dôune part, et des possibilit®s dôinitiatives sont 
ouvertes aux collectivités volontaires pour se regrouper dans une collectivité unique ( région ï départements ). 

 

- Une clarification des compétences viendra pr®ciser la sph¯re dôactivit® de chacune des collectivit®s. Plus pr®cis®ment, les d®partements et les 
régions ne disposent plus de la compétence générale mais conservent une capacit® dôinitiative en cas dôint®r°t public local et une compétence pourra être 
partagée entre collectivités à titre exceptionnel. De plus, des seuils viennent encadrer les règles de cofinancement et, le cumul de subventions versées par le 
département et la région peut être interdit si la répartition des financements nôest pas organis®e selon un sch®ma pr®vu ¨ cet effet. ( red®finition des 
compétences depuis le 1er Janvier 2015 ). 

 
 

B ) Renforcer la dimension d®mocratique ¨ lõ®chelon local  
 

Lôexercice de responsabilit®s dans un cadre intercommunal est désormais conditionné par un vote des élus représentants les communes au 
suffrage universel direct lors des élections municipales. Lô®lection au suffrage universel direct repose sur une justification essentiellement démographique 
pour assurer une égalité dans la représentation des communes. 

 
C ) Adapter lõorganisation territoriale aux perspectives dõ®volution 

 

Un nouveau cadre institutionnel appelé « métropole » permet aux grandes agglomérations de rester compétitives. Le nouvel ensemble créé doit 
regrouper environ 500 000 habitants et reposer sur une démarche volontaire des communes. Ceci devrait favoriser le développement de projets de grande 
envergure dans les domaines de lô®conomie, de lôam®nagement, de lô®ducation, du secteur socio - culturel grâce aux transferts de compétences des régions 
et des départements vers les communes. Voir sur ce point le projet de métropole du Grand Paris ( 2013 - 2016 ). 

 
 
 

Section 2 : Les changements envisagés et la nouvelle organisation des collectivités : 
 

§ 1 ) Les changements envisagés 
 
- pour les communes : afin de renforcer lôefficacit® des ®tablissements publics ¨ caract¯re intercommunal, la mutualisation des moyens entre les 

communes et la structure intercommunale va être favorisée au profit des usagers et les règles de gestion des ressources financières vont être optimisées. 
 

- pour le département et la région : ils sont dot®s de comp®tences quôils exerceront seuls et disposeront dôune capacit® dôinitiative en cas dôint®r°t au 
plan local. Ils continuent à contribuer au financement des opérations conduites par les communes et leurs groupements.  
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§ 2 ) La nouvelle organisation des collectivités  
 
Dans le cadre de la r®forme de lôadministration territoriale de lôEtat, de nouvelles directions ont ®t® cr®®es au niveau r®gional et au niveau 

départemental. En effet, afin de désengorger une administration engluée dans des strates successives ( qui parfois faisaient doublon ) et étaient marquées 
par un fonctionnement complexe, ces nouvelles directions ont pour but de regrouper les anciennes et de clarifier les compétences dévolues à chacune. La 
nouvelle organisation est recentrée autour de 2 axes : le pilotage et la mise en îuvre des politiques publiques. 

 
Au niveau régional : 
 

Globalement, les services d®concentr®s ont en charge dôappliquer au plan local les politiques con­ues au niveau central, lôadministration centrale se 
limitant alors aux t©ches de conception, dô®valuation et de contr¹le. 

 

Le pr®fet de r®gion quant ¨ lui, voit ses comp®tences renforc®es ¨ lô®gard des pr®fets de d®partement. Dès 2004, un décret du 29 Avril indiquait que 
le préfet de région « anime et coordonne lõaction des pr®fets de d®partement » et cette autorité a été renforcée par la réforme générale des politiques 
publiques ( Décret du 16 février 2010 redéfinissant les compétences des préfets de région et de départements ). Ainsi, la région devient le niveau de 
pilotage des politiques publiques. 

 

Parallèlement, une multitude de directions avec des compétences enchevêtrées impliquait une importante activité de coordination au détriment des 
missions de pilotage et de conception. Désormais, la nouvelle organisation propose des périmètres de compétences plus clairs et correspondant globalement 
aux missions des minist¯res dans lôorganisation gouvernementale. Voici un schéma comparatif : 

 
   

              AVANT               APRES  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ainsi, les nouvelles directions voient leurs domaines dôattributions red®finis. On trouve ainsi au niveau r®gional ( pour les principales ) : 
 
- le SGAR : le Secrétariat G®n®ral pour les affaires R®gionales est renforc®. Le pr®fet de r®gion sôappuie sur ce dernier notamment pour la 

coordination de la r®forme de lôimmobilier de lôEtat. 
 

- la DRFiP ( Direction Régionale des Finances Publiques ) qui résulte de la fusion des services fiscaux et de la comptabilité publique. Elle permet 
dôam®liorer la qualit® du service rendu ¨ tous les usagers ( particuliers, professionnels, ®lus ) et la performance de la gestion financière et fiscale. 

 

- la DIRECCTE ( Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de lôEmploi ) qui a vocation ¨ mutualiser 
les moyens au services des entreprises et de lôemploi. Les services de lôinspection du travail fusionnée y sont rattachés. 

 

- la DREAL ( Direction Régionale de lôEnvironnement, de lôAm®nagement et du Logement ) qui permet de prendre en compte les priorit®s de la 
politique territoriale de lôEtat, et particuli¯rement en mati¯re environnementale. Ainsi, les ICPE sont désormais suivies par les DREAL. 

 

- la DRJSCS ( Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale ) qui rassemble lôensemble des services et des missions 
relevant des politiques sociales ainsi que de la jeunesse et des sports. 

 

- les ARS ( Agences Régionales de Santé ) remplacent les ARH ( Agences R®gionales de lôHospitalisation ) et doivent concourir ¨ lôam®lioration du 
système de santé ( efficacité des établissements de soins, permanence, suivi de la maîtrise des dépenses,..) 

 

- la DRAAF ( Direction R®gionale de lôAlimentation, de lôAgriculture et de la For°t ), la DRAC ( Direction Régionale de la Culture ) et le rectorat. 
 
 

 N.B. : au 1er Mai 2016, trois entités ont fusionné au niveau national : lôInstitut national de pr®vention et dô®ducation pour la sant® ( INPES ), l'Institut 
de veille sanitaire ( INVS ) et l'Etablissement de préparation et de réponse aux urgences sanitaires ( EPRUS ). Le regroupement de ces derniers sôappelle 
désormais « Santé Publique France ».  Ses missions : l'observation épidémiologique et la surveillance de l'état de santé des populations, la veille sur les 
risques sanitaires menaçant les populations, la promotion de la santé et la réduction des risques pour la santé, le développement de la prévention et de 
l'éducation pour la santé, la préparation et la réponse aux menaces, alertes et crises sanitaires, le lancement de l'alerte sanitaire. 

DRTEFP DRCCRF DRE DRIRE DIREN 

DRRT DRT DRCA DRCE DRASS 

DRDFE DRAF DRJS DRAC DRSV 

Préfet  

 

TPGR 

 
SGAR 

 
Rectorat  
 

 

ARH 

DIRECCTE 
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DRFiP 
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DREAL DRJSCS 

DRAAF
CS 

DRAC 
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Au niveau départemental : 
 

Le d®partement est charg® de la mise en îuvre des politiques publiques et lôorganisation est faite en fonction des besoins de la population sur le 
territoire ( contrairement au découpage de niveau régional calé sur les périmètres ministériels ). Les préfets conservent une compétence générale, notamment 
dans les domaines de la s®curit®, lôordre public et le droit des ®trangers. 

 

La structure départementale repose sur deux directions principales ( DDPP et DDT ), une 3ème étant possible selon les besoins du département ( 
DDCS ). Voir schéma : 

 
 

            AVANT                   APRES  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le détail : 
 
 

- la DDT ( Direction Départementale des Territoires - ou DDTM pour D.D. des Territoires et de la Mer dans certains départements ) qui traite des 
politiques à impact territorial sur le socle constitué par les actuelles DDEA ( D.D. de lôEquipement et de lôAgriculture ) et les services « environnement » des 
préfectures : elle est la correspondante principale des subdivisions départementales des DREAL et des unités départementales des DRAC ( SDAP ). Afin 
de mettre en îuvre les politiques de lôEtat, la Direction Départementale des Territoires intervient dans les domaines suivants : 
 

-  police de lôeau et de la nature ( protection et gestion durable des eaux, des espaces naturels ( Natura 2000 ), espaces ruraux et forestiers et promotion 
   des impacts socio-®conomiques sôy rattachant, am®lioration de la qualit® de l'environnement,é). 
- agriculture ( instruction des aides agricoles dans le cadre de la PAC, contrôle des structures agricoles..). 
- urbanisme ( SCOT, PLU, cartographie, conseil au profit de la préfecture et des collectivit®s,é), gestion du patrimoine. 
- logement et construction, habitat, s®curit® des b©timents et des installations, contr¹le des voiries et de lôaccessibilit®. 
- élaboration des plans de prévention des risques naturels, gestion des crises 
- sécurité routière en lien avec les services de la Préfecture, planification des transports et modes de déplacement 

 
 

 

- la DDPP ( Direction Départementale de la Protection des Populations ) constituée à partir des anciennes DDCCRF ( Direction 
Départementale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes ) et DDSV ( Direction Départementale des Services Vétérinaires 
), elle assure la cohérence et la coordination avec les unités départementales de la CCRF et a également en charge les missions relevant de la cohésion 
sociale. Lorsque les caractéristiques du département le justifient, ces missions sont regroupées et gérées par une direction à part entière. 

La DDPP intervient pour lôessentiel dans les secteurs suivants : l'assurance et la sécurité des consommateurs ( qualité des produits, traçabilité,..), 
la régulation des marchés ( police des ventes réglementées, surveillance des abus, lutte contre la contrefaçon, etc.), la garantie de la qualité et de la 
sécurité de l'alimentation dans le département ( application des mesures obligatoires, mise en oeuvre du Programme National Nutrition Santé ), la 
prévention ainsi que le contrôle des dangers liés aux productions animales  ( épizooties, maladies transmissibles ) et  l'assurance de la santé et de la 
protection des animaux, ainsi que la protection de lôenvironnement eu ®gard aux  activit®s d'®levage ou agroalimentaires (installations classées). 

 
 
 

 

- la DDCS ( Direction Départementale de la Cohésion Sociale ). Elle regroupe la DDJS ( Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports ), 
la SDFE ( Service des Droits des Femmes et de lôEgalit® ), ainsi que les fonctions sociales des DDAS et DDE ( h®bergement dôurgence et fonction sociale 
du logement ) et les services de la préfecture correspondants. La DDCS assure la cohérence des politiques sociales et oriente son action sur le pilotage et 
lôing®nierie sociale. Elle intervient notamment dans : 

 

- le droit au logement, la pr®vention des expulsions, lôh®bergement dôurgence, la protection des personnes,  
- les politiques éducatives en faveur de la jeunesse et des sports, autonomie et santé des jeunes, projets éducatifs locaux, vie associative, 
- protection des usagers, droits des femmes et promotion de lô®galit®, lutte contre les violences, prise en charge des personnes handicap®es, é 
 
 

et lôInspection dôAcad®mie. 
 

Ces directions sont plac®es sous lôautorit® directe du pr®fet de d®partement ¨ lôexception de celles concernant les finances, lô®ducation et lôinspection 
du travail. 

 

La plupart des nouvelles directions ont fait lôobjet dôune mise en place progressive sô®talant jusquô¨ la fin de 2012 ( déploiement complet ). 
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BILAN de la Réforme Globale des Politiques Publiques ( RGPP ) au 1er Juillet 2016 : 
 
Le 20 Juin 2007, la réforme Générale des politiques Publiques était annoncée. Elle reposait notamment sur les axes suivants : améliorer les services 

pour les citoyens et les entreprises, moderniser et simplifier lôEtat dans son organisation et ses processus, adapter les missions de lôEtat aux d®fis du XXI¯me 
siècle, valoriser le parcours et le travail des agents, r®tablir lô®quilibre des comptes publics et garantir le bon usage de chaque euro, responsabiliser la culture 
du résultat. 

 

Dôapr¯s le rapport sur la RGPP du comit® dô®valuation et de contr¹le de lôAssembl®e Nationale, publié en Décembre 2011, il semblerait que la 
r®forme globale engag®e nôait pas forc®ment atteint les r®sultats escompt®s. Plus pr®cis®ment, les avanc®es constat®es concernent une réorganisation des 
services centraux et d®concentr®s de lôEtat et resteraient caractérisées par la fameuse expression « faire mieux avec moins », avec des missions qui sont 
aujourdôhui quasiment les m°mes quôauparavant. ê cela sôajoutent des logiques essentiellement comptables. 

 

Quant aux collectivités territoriales, le bilan semble lui aussi mitigé. Ainsi, alors que les missions départementales semblent confortées et le rôle de la 
r®gion renforc® dans le pilotage des grands dossiers, la RGPP laisse une impression dô®loignement entre lôEtat et les administr®s qui sôest accru ces 
derni¯res ann®es avec les quelques d®s®quilibres relev®s de part et dôautre du territoire ( r®organisation des structures hospitalières, réforme de la carte 
judiciaire, red®ploiement des institutions militairesé). De plus, les dotations de lôEtat semblent diminuer, fragilisant les ressources des collectivités locales qui 
doivent maintenir leur autonomie financière. 

 
Les changements constatés et ceux envisagés : 
   

La loi du 17 Mai 2013 relative à lôélection des conseillers municipaux, des délégués communautaires et des conseillers départementaux, a modifié 
notamment le calendrier électoral et a supprimé le conseiller territorial. Les conseillers généraux sont devenus des Ḻ conseillers départementaux ḻ à partir 

de 2015, conservant un ancrage au niveau local au profit des élus et de leurs administrés, tout en favorisant la parité électorale ( en principe, deux conseillers 
départementaux par canton depuis les dernières élections en Mars 2015, ces derniers étant organisés en binôme homme-femme ). 
 

En 2013, le gouvernement a repris à son compte la Ḻ Réforme de lôEtat ḻ puis la Ḻ Modernisation de lôEtat ḻ, et a mis en place un programme 

visant à Ḻ la modernisation de lôaction publique ḻ. Ainsi, a été créé le Secrétariat Général pour la Modernisation de lõAction Publique (SGMAP). 

Placé sous lôautorité du Premier ministre, il est mis à la disposition du ministre chargé de la réforme de lôEtat. Ce secrétariat général doit tout à la fois 
favoriser et coordonner, de manière interministérielle, toutes les initiatives conduites dans les différentes administrations favorisant la réforme de lôEtat. 

En particulier, le SGMAP doit favoriser le développement du numérique dans lôadministration, la transparence de lôaction administrative, ou encore la 
participation tant des usagers que des agents, à la qualité des services publics. 
 

Cette mesure a été consolidée par la loi du 27 Janvier 2014 de modernisation de lõaction publique territoriale et dõaffirmation des métropoles 
( « MAPTAM » ), ainsi quôun projet de loi de mobilisation des régions pour la croissance et lôemploi et de promotion de lôégalité des territoires et un projet de 
loi de développement des solidarités territoriales et de la démocratie locale. Aussi, notons que, du 18 au 21 Novembre 2013 à Paris, le congrès des maires 
avait permis dôexposer différents sujets dont la réforme relative à la décentralisation et lôintercommunalité. Ces rencontres avaient notamment mis en relief la 
question de la suppression des communes ( 20 000 sur les 36 769 existantes ), sujet très controversé puisque les communes restent considérées comme la 
structure de base dôexpression de la démocratie. 

 
 
Actuellement : 
 

- les communes nouvelles : afin de favoriser toujours et encore les regroupements de communes, la loi du 16 décembre 2010 sur la réforme des 
collectivités territoriales sôest vue illustr®e par le d®ploiement des ç communes nouvelles ».  Ce régime remplace les dispositions relatives aux communes 
associ®es tout en adaptant lôexistant. Ainsi, de nombreuses communaut®s de communes se sont transform®es en communes nouvelles au cours des  
derniers mois ( environ 250 à 300 communes ont fusionné mais il reste à ce jour 36529 communes en France ).Reste ¨ savoir si lô®lan pris sera contagieuxé 
 

- la fusion des régions : le projet consistant à fusionner les régions a vu le jour et sôest concr®tis® au 1er janvier 2016 ( 18 r®gions au lieu de 27 
auparavant ï voir page 23 ). Promulguée le 7 août 2015, la loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République ( NOTRe ) a confié de 
nouvelles compétences aux régions et a redéfini clairement les compétences attribuées à chaque collectivité territoriale. Il s'agit du troisième volet de la 
réforme des territoires, voulue par le président de la République, après la loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 
et la loi relative à la délimitation des régions. 

 
 
A ce jour, de nombreuses interrogations subsistent quant ¨ la d®limitation des comp®tences et sph¯res dõinfluence de chaque niveau de 

collectivité.  
 

En parallèle, la question de la suppression des départements a de nouveau été abordée. A ce titre, des inquiétudes sont entretenues ici et 
l¨ ¨ propos de lõappartenance des SDIS ¨ une entit® ( d®partement ) ou une autre ( r®gion, Etat,..), et cela en vue dõun futur rattachementéou non. 

 
   
 A  S U I V R E : - prochaines élections présidentielles 23 Avril et 7 Mai 2017, élections législatives 11 et 18 juin 2017. 

 
 
 

            >> Liens pour plus de details : www.rgpp.modernisation.gouv.fr 
 
                www.dgcl.interieur.gouv.fr  

http://www.rgpp.modernisation.gouv.fr/
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